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De l'origine de la nature et des progrés de la puissance ecclésiastique en France
J'ai à considérer d'abord le régime primitif de l'église chrétienne : il faut entendre par là l'assemblée générale des fidèles , soit ecclésiastiques , soit laïques qui la composaient. On verra que ce régime est tout démocratique : cela compose un premier âge.
On passe de là à un second âge qui est le régime des évoques. Le gouvernement de l'église est devenu aristocratique.
Bientôt ce sera le régime des papes. Le gouvernement de l'église sera devenu alors mo-
narchique ; et cependant, même dans ce dernier âge , il se sera conservé des traces des gouvernemens aristocratiques et démocratiques qui ont précédé.
Dans cette succession de temps , on pourra distinguer parmi les passions etlesprojets qu'entraîne avec elle une conviction pieuse ctsincère, d'autres passions , d'autres intérêts , tout temporels : d'abord de l'orgueil, c'est-à-dire le désir de la domination ; puis de la cupidité , c'est-à-dire l'amour immodéré des richesses. D'autres vices plus graves sortent bientôt de ces deux premiers : ce sont la luxure et la débauche.
Dans cet état de choses, des résistances ne peuvent manquer de s'élever. Ces résistances auront aussi leurs caractères particuliers et leurs époques
L'autorité ecclésiastique étant parvenue à s'identilieravec la religion, et à se faire regarder, comme Dieu même , la résistance qui ne devait être dirigée que contre le prêtre , se dirige contre Dieu; c'est le temps des juremenset des blasphèmes , ce temps qui a pu commencer sous Charles-Martel , qui s'est fait remarquer
( 5) plus particulièrement sous Saint-Louis, a laisse des traces jusque dans des âges rapprochés de nous.
Peu à peu cependant, la résistance au clergé a voulu prendre des formes plus mesurées : on a cherché les titres , on a invoque les lois. Nos rois et la nation s'adressent , tantôt au pape contre les évêques , tantôt aux évêques contre le pape.
Avant les temps où le parlement de Paris et les autres magistratures du même ordre s'établissent et prennent une attitude régulière , l'esprit clérical et la nation sont en guerre continue. Dans le cours de cette guerre, au lieu de prendre une attitude décisive , la faiblesse de nos rois , n'ayant su rendre que des ordonnances de silence ou de sursis , la résistance au clergé prend le caractère d'impiété systématique. La philosophie du xvnr. siècle n'a été autre chose que les blasphèmes du temps de Saint-Louis, mis en prose dialectique et raisonnée.
Parvenuau temps présent, j'aurai à comparer les prétentions du clergé d'autrefois , à celles du clergé d'aujourd'hui. En présentant, de la
part du clergé d'aujourd'hui , ses moyens d'attaque contre la société; j'aurai aussi à parler des résistances que ces attaques ont dû occasionner , ainsi que de nos moyens de défense.
CHAPITRE PREMIER
Des premières Sociétés chrétiennes. — Principes sur lesquels s'est fondé leur établissement.
Au premier moment où il se frit formé sur la terre une société chrétienne , cette société toute républicaine dans ses élémens, eut comme toute autre société , ses lois, ses règles, ses corapartimens, fondés sur la perfection, et n'ayant, pour sa conservation, d'autre force que la vertu; aucune souillure n'eut le droit d'y entrer et
de s'y conserver. L'excommunication déjà connue de divers peuples , fut la première peine du délit. La pénitence fut la condition nécessaire de sa rémission . Je crois pouvoir affirmer, que les expiations soit publiques, soit particulières , que nous verrons bientôt figurer comme une chose importante , et surtout comme une occasion de scandale , furent dans le principe une satisfaction exigée , non pour le ciel, mais seulement pour la société.
Pendant quelque temps, enclavée dans l'Etat qui ne l'apercevait pas , ou qui ne la recherchait pas, une association aussi vigoureuse ellemême forma un Etat. Elle devint alors un objet d'alarme, bientôt de persécution. Il arriva enfin , sous Constantin , que l'Etat se réunit lui-même à la société chrétienne , et alors , les deux sociétés se pénétrèrent en quelque sorte et entrèrent l'une dans l'autre. Participant au caractère de l'Eglise , c'est-à-dire de l'ancienne société chrétienne , les lois de l'Etat converti , en prirent la teinte. Elles devinrent toutes chrétiennes.
Dans cette union toutefois, une distinction se conserva. 11 y eut une société religieuse qui
(7) eut à s'occuper uniquement et spécialement des intérêts religieux. De son coté , la société politique chrétienne, parut vouée spécialement aux intérêts politiques. On commence ainsi à apercevoir quelques distinctions entre le pouvoir tout religieux de la société particulière , qu'on appellera dans la suite, pouvoir spirituel, et le pouvoir delà grande société civile et politique, qu'on appellera dans la suite , pouvoir temporel : ce qui n'empêche pas que par sa nature on voit souvent celle- ci s'entremettre dans les intérêts religieux.
Sous deux points de vue cette entremise était inévitable. En devenant chrétien , l'Etat qui , en cette qualité , faisait partie de l'église , ne pouvait demeurer étranger aux affaires de l'Eglise. D'un autre côté, les choses religieuses, ayant, en beaucoup de points, une action sur l'ordre public, l'Etat, comme pouvoir politique, ne pouvait en aucune manière leur être indifférent.
Ces considérations n'ont point échappé au clergé; nous voyons à cet égard une grande adresse dans son ambition. Dans les premiers tenips, elle ne lut pas de réunir en lui lesdeuv
(8) autorités , mais seulement d'empêcher qu'elles ne se réunissent clans l'Etat (i).
Le pape Gélase me paraît le premier qui ait entrepris dogmatiquement de les séparer. « L'empereur , dit-il , ne s'arroge pas le titre de » pontife, etle pontife, celui d'empereur. «Dans unelettre à l'empereur Anastase : « Auguste env- » pereur , lui dit-il , il y a deux choses par les- » quelles ce monde est principalement gou- » verné : savoir, l'autorité sacrée des pontifes et » la puissance royale. » (2) Le pape Grégoire II, dans une lettre à Léon llsaurien , s'exprime de la même manière. « Autre , est dit -il, la » constitution des choses de l'église ; autre , » celle des choses séculières (5). »
On pourrait croire que cette distinction des choses spirituelles et temporelles n'avait pas été inconnue du paganisme.
(1) Nec imperator pontificis nomen imposuit, nec pontifex regale fastigium vindicavit.
(2) Duo sunt, imperator Auguste, quibus hiemondus principaliterregitur, autoritas sanapontifleum etregalis potestas.
{?)) Alia est ecclesiasticarum rerum conslitulio et alius sensus saecularium.
Tite-Live, décade 4 , lib. 5, observe que le
sénat romain , ayant consulté les pontifes pour savoir s'il était à propos d'employer à la dépense des jeux dédiés en l'honneur de Jupiter, toutes les sommes de deniers que les villes avaient libéralement envoyées , ils firent réponse que cela ne regardait point la religion, (pie c'était un lait purement de police, dépendant du jugement du sénat. Cicéron, dans une épître à Atticus, mentionne une circonstance semblable; il regarde comme une institution particulièrement préservatrice de l'empire, que les citoyens soient commis au gouvernement de la chose publique, les pontifes à l'interprétation d es choses sacrées ( i ). Dans toute espèce de religion , la distinction de la puissance spirituelle et de la puissance temporelle n'est pas une chose qu'on cherche à contester. Dans les premiers temps , l'ambition cléricale ne la conlestaitpasnon plus , seulement elle la voulait telle , que le pouvoir politique demeurât tout-à-fait en dehors des choses
(i) Prœclare fuisse fnstitutum est clarissimi cives rempublicam benc gereiulo, pontifices religionis sapienter iaterpretaDdo,imperiunicoDservareot. Cic. dedomosua.
religieuses. Or , comme je l'ai remarqué , cela ne se pouvait en aucune manière : i ° en ce que la société politique , du moment qu'elle fut devenue chrétienne, avait aussi, en cette qualité, ses intérêts religieux à défendre ou à stipuler ; 2° en ce que toute espèce de loi et de règle qui avait pour objet de donner un mouvement quelconque à la société , était essentiellement son apanage. Les premiers empereurs chrétiens , ainsi que nos premiers rois, se croyaient à la tête des choses religieuses aussi bien qu'à la tête des choses civiles et politiques ; c'est ce que nous voyons très-bien observé dansle Code de Théo dose ainsi que dans celui de Justin ien, particulièrement dans les novelies. Bien longtemps après nous le voyons observé de même dans les capitulaires de Charlemagne , où une multitude de lois religieuses , même de réglemens monastiques sont promulgués sous le nom et par l'autorité de ce monarque. C'est au point que ces capitulaires se trouvent dans la collection des conciles , ayant été recueillis en même temps par Baluzc et par le père Labbe.
Quelle que rat Ja distinction ou la séparation
des intérêts religieux des intérêts politiques , il était difficile qu'à la fin ces intérêts ne se touchassent en quelque point ; gare alors aux collisions et aux conflits. Pendant quelque temps les autorités ( au moins celle des papes) me paraissent avoir été assez raisonnables. Que pouvait-il y avoir de plus délicat dans ce temps , et de plus scabreux que des contentions avec des évêques. Saint Grégoire-le-Grand s'énonce à cet égard très- convenablement; dans une lettre au gouverneur de la Sicile , il dit : « Si quelqu'un , soit laïc , soit clerc , a un » procès contre un évêque , alors vous devez » vous interposer de manière à connaître de » l'affaire qui s'est élevée eutre eux , et au «moins les engager, par vos avertissemens, à »se choisir des juges (i). »
Léon IV , dans une lettre à Louis , que les écrivains ecclésiastiques ont nommé constamment Louis le pieux, et que nos ancêtres n'ont
(1) Si quis vero vel clericus vel laicus contra episcopum causam habuerit, tune te interponerc debes, ut inter ens aut ipse rognoscas, aul certc admonente sibi indices eligant.
jamais touIu appeler que le débonnaire, est encore plus dogmatique : « S'il nous arrive de >> régler quelque chose d'une manière inconve- » nante , dit - il , et que nous venions à ne pas » coneerver dans nos jugemens le vrai sens de la » loi , nous voulons que vous le réformiez , soit «par votre propre autorité, soit par celle de »vos envoyés {missi} (i). »
Je pourrais rapporter beaucoup d'autres textes du même genre ; je mécontenterai de remarquer qu'au commencement du cinquième siècle ces principes étaient reconnus par tout ce que l'église avait d'hommes éclairés. On réclamait, il est vrai , comme un patrimoine particulier et exclusif, le domaine des choses spirituelles; au moins n'était-il pas question alors des prétentions que nous allons voir bientôt s'élever. Je puis offrir sur ce point le témoignage respectable et tout-k-fait irrécusable du docte et vénérable Synerius.
«J'ai voulu faire voir, dit-il, que joindre
(1) Nos si incompétente!' aliquid egimiu et in subditis justœ legis trauiitcm non conservavimus, veslro acinissoruin vestrornin cuncta volumus emendare.
« la puissance politique au sacerdoce , c'était «filer ensemble deux matières incompatibles. « L'antiquité a eu des prêtres qui étaient juges. » les Egyptiens et les Hébreux ont été long- » temps gouvernés par les prêtres ; mais , à » mou avis , depuis que cette œuvre divine a » été traitée humainement , Dieu a sépare* ces « genres de vie ; il a déclaré l'un sacré . l'autre «politique. Il a attaché les uns à la matière, «les autres à lui-même ; ils doivent s'appliquer » aux affaires , nous à la prière. Pourquoi v ouïs lez-vous joindre ce que Dieu a séparé , et nous «imposer une charge qui ne nous convient «pas ! Avcz-vous besoin de protection, adres- » sez-vous à celui qui est chargé de l'exécution » des lois ; avez. vous besoin de Dieu , allez à «l'évêquc. Le vrai sacerdoce a pour but la » contemplation , qui ne s'accorde point avec «l'action et le mouvement des affaires (i). »
Telle fut la doctrine des plus grands et des plus saints personnages de ces premiers temps. Cette doctrine , aujourd'hui , n'est pas seulement la nôtre , elle n'est pas seulement celle
(i) Fleury, Hist. ecclésiastique.
de nos ancêtres du temps de saint Louis , de Louis XII et de Louis XIV , c'est la doctrine même de Jésus-Christ, qui a déclaré expressément que son royaume n'est pas de ce monde.
CHAPITRE II
Cominenceuienl d'arrogance et de prétenliun dans l< clergé. — Hégune des érêques.
En rendant compte des premiers établissemens du Christianisme , j'ai parlé d'une société particulière chrétienne qui s'était composée au milieu de la grande société civile et politique , et qui avait, comme elle, sa constitution propre , sa hiérarchie , ses compartimens. Je dois faire remarquer que ce n'est de ma part , ni une simple supposition , ni même une conséquence que j'aurais tirée de l'attitude et des gestes de cette société. Sa formation , parallèle et en termes correspondais aux divers degrés du gouvernement de l'empire , peut s'observer , à beaucoup d 'égards , dans les
lettres de saint Ignace d'Antioche ; mais c'est surtout ce qu'on trouve minutieusement décrit et détaillé par saint Cyprien. Le saint pontife en prend même occasion de célébrer l'excellence et la supériorité de la république chrétienne , et surtout celle du sénat chrétien , qu'il met beaucoup au-dessus du sénat de Rome.
A cette époque , le pouvoir des papes ne paraît encore ni reconnu ni établi en aucune manière; c'est ce que montrent bien positivement les lettres de saint Ignace, que je viens de citer : il y est dit que l'autorité des évêques ne ressort que de Dieu. C'est ce que montrent encore mieux les écrits de saint Cyprien , et surtout sa fameuse correspondance avec le pape Corneille , qui nous a été conservée.
A cette époque , le pouvoir des évêques commence principalement à se montrer ; ce fut d'abord avec ménagement. On pourrait croire que ce fut seulement l'effet de cette supériorité qui appartient naturellement à la vertu et à une grande dignité. 11 affecta bientôt d'autres prétentions et d'autres formes.
Je regrette d'avoir à affliger quelques âmes pieuses en prenant pour exemple des premiers
( '7 ) \ices en ce genre dea traita delà conduite d'un des plus grands saints qu'honore l'Eglise ; mais comme un des dogmes fondamentaux du christianisme est ([lie l'orgueil a perdu des anges , il ne faut pas s'étonner qu'il soit entré quelquefois dan.; les saints. Selon un axiome , toutes les actions des saints ne sont pas saintes ; et, comme saint Paul lui-même nous apprend que tout pontife d'entre les hommes est rempli d'infirmités (circumdatw infirmitate} , je puis me trouver justifié des accusations que je vais produire.
En fait d'orgueil et d'arrogance, je ne sais si rien au monde peut se comparer à toute la conduite de saint Ambroise. Il me serait facile de trouver , si je voulais les rechercher, des décisions expresses de conciles qui prohibent, dans les prédications des évêques, toute espèce de personnalités contre les officiers du prince; voilà saint Ambroise qui, dans je ne sais quelle contention au sujet des Ariens, ne se contente pas de se plaindre de la protection accordée à des hérétiques , il apostrophe nominativement l'impératrice Justine , il la compare à Eve , à Jésabel , à Hérodiade.
( '») Dans une autre occasion , il veut repousser les accusations d'ambition dont son arrogance le fait soupçonner ; savez-vous comment il s'y prend : « Dans l'ancienne loi , dit-il, les prêtres » donnaient les royaumes , mais ils ne les pre- » naient pas ; et l'on dit d'ordinaire , que les » empereurs souhaiteraient le sacerdoce plutôt »que les prêtres ne voudraient l'empire. »
En voici d'une autre sorte :
Dans le séjour que Théodose lit à Milan , il arriva, un jour de fête, qu'étant entré dans l'église , et ayant apporté son offrande à l'autel, selon l'usage , ce prince se permit de demeurer dans le sanctuaire ; saint Ambroise lui fit dire par l'arcbidiacre : « Seigneur , il n'est permis » qu'aux ministres sacrés d'être dans le sancwtuaire, sortez-en donc, et demeurez debout «avec les autres; Ja pourpre fait des princes, »et non pas des prêtres. »
A l'occasion du massacre de Thessalonique, saint Ambroise fît plus , il interdit à Théodose l'entrée même de l'église : quand ce prince y entra ensuite , ce fut comme pénitent. L'his-
( '9) toire nous rapporte qu'il se prosterna nir !»• pavé, se frappant le front, arrosant le pavé de ses larmes , et demandant miséricorde.
Veut-on voir un autre exemple d abaissement de la dignité impériale , il se trouve dans un trait de la vie de saint Martin : ayant été invité à dîner à la table de l'empereur Maxime , au milieu du repas , un ofucier , selon l'usage , présente la] coupe au prince ; celui-ci , par bonté, la fait donner à saint Martin. 11 s'attendait à la recevoir ensuite de sa main , pas du tout : au grand étonnement des assistans, saint Martin la remet , comme le plus digne , à un prêtre qui l'accompagnait.
La conduite de l'impératrice , au même temps, n'est pas moins remarquable. Je vais rapporter à cet égard les propres paroles de Fleury : «L'impératrice était attachée jmir et » nuit aux discours du saint éveque; demeu- » rait assise à terre, à ses pieds, sans pouvoir le » quitter. Voulant à son tour donner à manger » à saint Martin en particulier, elle en pria » l'empereur ; toutefois ellene se crut pas digne » de manger avec lui, elle se contenta de le » servir elle-même , lui prépara son siège, Im
( ™ ) » approcha la table, lui donna à laver, mit » devant lui les viandes qu' clic avait fait cuire » de ses propres mains ; pendant qu'il man- »geait, elle se tenait éloignée, debout., et » immobile dans la posture modeste d'une ser- » vante ; elle lui donnait à boire. Le petit repas » étant fini , elle conserva soigneusement les » restes de son pain , et jusqu'aux moindres » miettes. »
Tels sont les commencemens de dégradation de la puissanec royale. On pourrait croire que ee ne sont ici que des actes particuliers ; on va voir qu'ils tiennent à un système de doctrine.
Et d'abord à commencer par saint Ambroise, il nous déclare que l'honneur et la dignité épiseopale, sont tels qu'on ne peut les comparer à aucun autre. Suivant lui , auprès de l'éclat des évêques , la couronne des princes et leur diadème , sont comme l'éclat du plomb auprès de celui de l'or (i). Ces paroles ne
(i)Honor, inquit,et sublimitas episcopalis nullis poterit compaiationibus adsquari. Si regum fulgori compares cl principum diademata, longe erit inferius, quasi plumbî metaHum ad aurî fulgorem compares.
Beroul pas perdues; transmises d'Age en à^r, on les trouve répétées en propres termes par Clément vil.
11 n'est pas nécessaire de montrer l'objet de ces dégradations des souverains; c'était évidemment la domination du clergé. Saint Jean Chrisostônie , dans son Homélie xxxm, ne le dissimule en aucune manière : « Que si quelque » duc, dit-il, le consul lui-même qui porte le dia- » dèmc, se conduit mal, il doit être corrigé et » réprimé par l'évêque. Sachez, ajouta-t-il , » que vous avez une plus grande puissance que » la sienne. »
Boniface vin , dans sa Bulle imam sanctam 3 nous apprendra bientôt qu'il y a deux glaives. l'un temporel, l'autre spirituel, et que le premier doit être soumis au second. Avant mi, Grégoire Vil fera mieux, il mettra toutes les couronnes, toutes les dignités à la disposition des évêques.
L'arbre s'étant élevé ainsi . il ne pouvait manquer de porter son fruit.
Pendant la première race de nos rois, on ne trouve pas, de la pari du clergé, beaucoup d'exemples d'attentats. Grégoire de Tours .
entre autres, qui vivait à la cour de Chilpéric, et qui avait sous ses yeux assez d'exemples de despotisme dans la personne de Brunehaut et de Frédégonde , m'a paru avoir , en toutes circonstances, un langage convenable; il n'en est pas de même dans la seconde race.
Charlemagne n'est pas plutôt au tombeau , que voilà l'ambition cléricale qui se saisit de Louis le Débonnaire , et qui dispose de sa couronne. Dans la pénitence imposée à Théodose, l'abdication de la couronne ne paraît pas avoir été une condition préliminaire ; il n'en est pas de même à Attigny , lors de la première pénitence imposée à Louis. Cette pénitence , ou plutôt l'excommunication qui avait précédé , est tellement regardée comme une privation du trône, que dans la seconde pénitence de Compiègne , qui fut imposée à ce malheureux prince , le nom de roi ou d'empereur ne lui est plus donné. Prosterné par terre sur un cilice devant l'autel , l'autorité ecclésiastique lui fait confesser publiquement ses crimes et ses sacrilèges : il en tenait en main , dans un papier , la liste qui lui en avait été donnée : ils étaient au nombre de huit . Ensuite on lui ôte , non pas sa
couronne, il ne l'avait plus, niais ses vètemens ; on lui récite des psaumes pendant lesquels, selon l'usage du temps , on lui administre probablement la discipline. Nous avons à cet égard la relation particulière d'Agobard , et l'acte authentique de cette expiation, avec une préface où l'on relève le ministère des évêques et leur pouvoir de lier et de délier, comme vicaires de J.-C.
Voilà un premier roi déposé par le partiprêtre : en voici un second. Qu'on pèse attentivement les plaintes suivantes de Charles le Chauve, au concile de Savonières.
«Venilon (archevêque de Sens) était mon » clerc, servant à ma chapelle, et m'avait fait » serment de fidélité, quand je le fis ordonner » archevêque de Sens. Lorsque je partageai le «royaume avec mes frères, il me promit, » comme les autres évêques avec serment , l'ob- » servation du partage. Depuis, il m'a sacré » roi dans l'église de Sainte-Croix d'Orléans, » qui est sa province, avec promesse de ne me » point déposer de la dignité royale ; au moins » sans les évêques qui m'avaient sacré avec lui , » au jugement desquels je me soumis alors ,
» comme je me soumets encore aujourd'hui. » Je me «ers de la traduction de Fleury, le iexte y est adouci , il est bien plus Tort dans les actes du concile que je connais et qui ne sont pas pour le moment sous mes yeux.
CHAPITRE III
Commencement <f<; domination des Papes. - - Droil universel de juridictioa abandonné au clergé.
La troisième race de nos rois, que je vais parcourir, a cela de remarquable, que si les évéques continuèrent à tourmenter et à Ira casser nos rois , au moins ils ne les déposèrent pas. Cette prérogative semble désormais dévolue aux papes. Robert fut excommunié pour avoir épousé sa parente , il ne fut pas dépose. A cet égard , ce qui n'est plus établi par le fait nen reste pas moins établi parla doctrine. Saint Thomas de Cantorbéry prononce positivement que Y excommunication d'un prince emporte la perte de sa couronne. Les excès que se permettaient partout les évèqucs , ou. si l'on veut . l'ambition c< iclésiastique . avait comme cou
( rf)
traint les rois cl les peuples de recourir, pour s'en préserver , à quelque pouvoir supérieur. Le siège de Rome , par sa prééminence naturelle , fut le centre auquel les plaintes vinrent aboutir. Ce centre s'etant fortifié peu à peu, se montra d'abord avec timidité , bientôt avec éclat. Le pape Grégoire vu ne se contenta pas de déposer positivement l'empereur Henri iv, il s'établit dogmatiquement le maître des souverains , et le dispensateur des couronnes. Dans la bulle Ausculta fili t ainsi que dans la bulle Unam sanctair, 9 Boniface vin se déclara le souverain du roi de France , ainsi que de tous les rois de la terre. Alexandre VI se crut propriétaire du monde en lier ; en cette qualité , il fit présent au roi d'Espagne du Nouveau-Monde.
Les mêmes prétentions se trouvent chez tous les papes ; elles sont presque textuellement exprimées dans la bulle ou dans les bulles in cœna JDomini. Dans des temps pi us rapprochés de nous , on sait comment Henri iv fut déposé et jugé indigne de succéder à la couronne. En 1 563 , Jeanne , reine de Navarre , fut citée personnellement à Rome, pour y rendre compte
de sa foi et de ses crimes; ce sont les termes de la citation. Cette doctrine, accompagnée de celle de l'infaillibilité , avait pris une telle con- OStance, que quand quelques docteurs ultramontains, abandonnant le droit direct des papes sur le temporel, se réduisirent au droit indirect, ils parurent relâchés.
S'élevant ainsi au-dessus de tout, il ne faul pas s'étonner si la puissance des papes s'éleva aussi au-dessus des évêques. Nous verrons à la lin que cette puissance leur devint incommode. Pendant long-temps elle leur fut profitable; tout en les dépouillant à beaucoup d'égards, la politique des papes fut , autant qu'ils le purent , de leur donner des compensations.
Je viens de dire comment Grégoire vu déposa l'empereur d'Allemagne , et s'adjugea la dispensation des empires. On peut admirer la générosité avec laquelle il voidut bien mettre les évéques de part dans sesdroits; dansune lettre qu'il écrivit aux évéques et aux archevêques d'Allemagne : «Conduisez-vous désormais, leur » dit-il , comme des pères et des princes très- «saints, de manière à ce que le monde sache »que si vous pouvez, dans le ciel, lier et
o délier, vous pouvez, sur la terre, oter ou » accorder à chacun , selon ses mérites , les «empires, les royaumes , les principautés, les «duchés, les marquisats, les comtés et les » possessions de tous les hommes ; car si vous » décidez souverainement des choses spirituelles, quelle ne doit pas être votre puis- » sance sur les chefs séculiers (i)! » 11 finissait sa bulle en disant , que si quelqu'un sur la terre, empereur ou tout autre, y forme opposition , il doit à l'instant être privé de sa dignité, de ses honneurs et de sa puissance.
Boniface vm adopta la même politique : en même temps que dans les bulles unam sanctam et ausculta fili, il prenait possession du royaume de France , il décida , dans la bulle clericis laicos , que dans aucun cas , les laïques n'ont de puissance sur les personnes ou sur
(i) Agite nunc quasi patres, ut principes sanclissiini ut omnis mundum intelligat et cognoscat quia si potestis in cœloligare ctsolverc; potestis in terra, imperia, régna principatus, ducatus, marchionatus, comitatus et omnium hoininuin possessiones pro meritis unicuique tol- 'ere et concedere. Si enim spiritualibus judicatis, ijuid de raei ularibus credêndum est.
( =9) les biens des ecclésiastiques, il les confii au surplus dans tous les droits de juridiction que les laïques leur contestaient el que le pari i prêtre réclamait.
Le droit d'exemption delà juridiction laïque, joint au droit d'action sur toutes les conteu tions, était alors pourle clergé ni: point capital. Les évêques étant resserrés de plus en plus dans leurs prétentions par l'accroissement de la puissance des papes, ils n'avaient plus à s'occuper des affaires des rois, dont les papes s'étaient emparés : « Ils cherchèrent, ditFlcury. à s' en dédommager en s' emparant des affaires privées. Quelques textes à cet égard semblaient les favoriser. )>
Constantin, parlant aux pères du concile de Nicée, avait dit : « Il ne m'est pas permis, » à moi qui suis constitué de condition hu- » mainc, de juger des causes des évêques. »
Théodose avait écrit au concile d'Ephèse : « 11 » est illicite que celui qui n'est point de l'ordre )) des évêques se mêle de leurs affaires. »
Valentinien avait dit : k Vous êtes au-des- » sus de nous; ainsi jugez entre vous de vos » causes. »
Enfin Charles-le-Chauve , dansun capitulaire, avait prononcé qu'aucun évêque ou clerc ne pouvait être accusé et traduit aux juges laïques, mais seulement aux évêques.
Je n'ajouterai pas à ces actes, qu'on interprétera comme on voudra, la disposition encore plus précise d'un capitulaire de Charlemagne. La citation qui s'y trouve d'une loi de Théodose est reconnue aujourd'hui comme une invention des faussaires.
Il y a aussi, à ce sujet, certaines préceptions de saint Paul et de quelques pères ; celles-là pourraient offrir plus d'importance. Onnepcut se méprendre sur leur véritable sens. Je suppose qu'un père 4e famille , à son lit de mort , assemble ses enfans auprès de lui , et qu'en les exhortant à l'union entre eux , il leur recommande, en cas de contention, de ne point les porter aux tribunaux , mais de les faire régler par des amis et des arbitres : on verra dans cette recommandation un avis plutôt qu'un précepte; dans le jugement des arbitres une mission de confiance, plutôt qu'un droit de juridiction. Il en a été de même des admonitions par lesquelles, dans les premiers temps de
la société chrétienne , les fidèles ont été exhortés à remettre leurs causes au jugement des prêtres.
Au surplus c'étaient moius ces textes qui formaient alors pour l'épiscopat le principal titre de ses prétentions , que le fameux droit de lier et de délier, dont Grégoire vu avait fait un titre pour adjuger au clergé d'Allemagne toutes les possessions. Le clergé de France s'en prévalait pour le droit de juridiction.
Toutes les contentions de la vie , où il s'agit de prononcer sur le juste et l'injuste, aboutissant à une question de péché , l'autorité épiscopale se regardait par-là comme investie du droit de prononcer sur toutes les contentions.
Cette considération même ne lui suffisait pas; en ce qui concernait la qualité des personnes, comme tout ce qui savait lire alors était clerc , et que le clergé ne faisait aucun doute sur son droit de juridiction à cet égard, toutes les causes non-seulement des clercs entre eux , mais des élèves avec les laïques , de quelque état et condition qu'ils fussent, lui semblaient dévolues. La nature des causes venait en addition;
( 53 ) partout où il était question de serment , de promesses avec serment, ou de sacremens , le clergé se croyait pour de telles causes exclusivement compétent: par exemple, à l'occasion du sacrement de mariage, il prenait connaissance de la dot , du douaire et des autres conventions matrimoniales. 11 prenait connaissance aussi des causes d'adultère et de l'état des enfans. 11 en était de même , mais par un autre motif, des testamens et des dispositions qu'ils contenaient. Ce motif était que le testateur avait subi le jugement de Dieu.
CHAPITRE IV
hiivahisscmciiP de l'autorité ecclésiastique , << I'aj<k des
régies de la discipline.
[l était difficile qu'un droit de juridiction aussi étendu ne donnât pas lieu pour les actes des citoyens à quelques règles de police et de discipline. La même cause a amené à une multitude de réglemens particuliers ; par exemple, eu ce qui concerne les testameus dont je viens de parler, il fut régie qu'il n'y aurait point de testameus sans legs pieux. On alla jusqu'à ordonner que lés testamehs seraient dressés en présence; des curés, et que les évoques tient rendre compte de leur
cution. Mourir sans faire de donation aux églises fut réputé un crime; et comme pour échappera cette loi quelques-uns s'abstenaient
Je tester; mourir sans tester fut déclaré une impiété; les intestats furent privés de la sépulture ecclésiastique. Pour se laver de cette tache , les héritiers venaient alors aux curés pour les engager à faire eux-mêmes le testament au nom et à la place du défunt. Dans des temps postérieurs, le concile de Trente alla jusqu'à consacrer cette loi. Il déclara , canon 8 , session 22 , tous les évêques exécuteurs testamentaires de droit. Il fut ajouté que c'était par une délégation du Saint-Siège.
Les crimes de toute espèce, et particulièrement les crimes ecclésiastiques , attendu qu'ils étaient punis en général d'excommunication, contribuèrent , par les réglemens qu'ils occasionèrent de la part du clergé , à agrandir encore sa domination. Tout excommunié étant tenu de se faire absoudre , comme il ne pouvait y parvenir que sous des conditions arbitraires de pénitence et de satisfaction , un grand nombre s'y refusaient. C'était dans ce cas manque de foi , ce qui constituait le crime d'hérésie. Or ce crime, ainsi que le remarque Fleury, emportait, même à l'égard des souverains, perte de biens, droits et seigneuries.
Des casuistes plus rigoureux le pensaient de même pour la simple excommunication. Saint Thomas de Cantorbery décida que par ce fait seul un prince était dépossédé de sa couronne.
Tandis que le clergé s'emparait ainsi de la société par les affaires qu'il s'était exclusivement attribuées, et par les règles de police qu'il en faisait dériver, il entrait plus profondément encore dans l'objet qu'il se proposait , par le rite, parle culte, par les abstinences, par toute les règles de discipline qu'il imposait. Dans cette vue, on comprend que la simple religion chrétienne ne lui aurait pas suffi. Le christianisme est éminemment une religion sociale. Or c'était la vie sociale qu'il fallait dissoudre, toute la vie humaine qu'il fallait briser. Dès ce moment tout fut précipitédanslavie ascétique. Oïl visa à faire partout, non un peuple de chrétiens , non un peuple de citoyens, mais un peuple de moines. Le bas-peuple, naturellement voue aux superstitions exagérées , ne figura pas seul dans cette sphère : les hautes classes v furent entraînées. Tout ce qui était chrétien dans les hauts rangs de la société disait le bréviaire,
(36) assislait à plusieurs messes par jour. Les prêtres eu disaient trois , quatre , tant qu'ils pouvaient. Je ne sais plus quel pape en disait neuf. Saint Louis assistait à tous les offices; il v faisait assister aussi ses enfans. 11 se levait à minuit pour chanter mâtine et lande avec ses chapelains. 11 entendait , après cela , deux ou trois messes. On sonnait régulièrement tierce, sexte et none , comme on sonne'" aujourd'hui la messe et les vêpres. Plusieurs princes , et notamment le duc d'Orléans , qui fut assassiné à Paris , disaient tous les jours le bréviaire. L'empereur Lothaire entendait tous les jours plusieurs messes. Dans des temps qui se rapprochent de nous, le connétable de Montmorency commandait les armées avec un long chapelet qui pendait jusqu'à terre ; et il ne faisait pas bon , dit Brantôme, à le détourner de ses patenôtres. De plus, tous les mois de l'année étaient tellement remplis de vigiles et de fêtes chômées , qu'il ne restait plus de temps pour le travail; à la suite de ces prescriptions venaient des abstinences de toute sorte.
ISous connaissons aujourd'hui le carême tel
( Sy )
qu'il est établi cinquante jours avant Pâques. Nous avons entendu parler d'un autre earénate sous le nom d'avent , qui avait lieu avant Noël. Pendant quelque temps, il y en eut un troisième, avant ou après la Pentecôte. Ces trois carêmes, sans compter les vigiles, sont positivement rappelés dans les eapitulaires de Charlemagne (i). Cela ne sufiisait pas; il y avait encore d'autres temps de jeune , et notamment le vendredi, même dans quelques endroits le samedi, attendu que ce, jour-là , le Christ est demeuré dans le tombeau.
Dans cet asservissement de la vie , on ne s'en tintpasà la seule abstinence du manger. D'après je ne sais quel passage de saint Paul, saint Aiir gustin et saintCyrille avaient établi en précepte, pendant certains jours, pour les hommes mariés , l'abstinence des femmes. Saint Augustin
(1) Quadragïnta dies ante nativitatem domiai, quadraginia ahte pascha cl post pentëcosten quadragïnta dies. Post hteo autein légitima tcinpoia jquniorum , omni sancta l'eria post pasftionëm dotnini jejunetur . sédet sabbali dies a pleiisque ptfOpter qttod in eu ohlistus jacuit in sepulcro, jejunio consesvatiK habeturt
est, à cet égard, particulièrement menaçant... Quiconque , dit-il , use du mariage un jour de dimanche ou de fête quelconque, doit s'attendre à ce que les enfans qui en proviendront soient lépreux , ëpileptiques ou possédés du démon ( i ). D'après cette autorité , Charlemagne ne pouvait manquer d'en faire mention dans ses capitulaires. La continence des personnes mariées y est imposée comme une préparation nécessaire au sacrement de l'eucharistie (2).
Les casuistes ne s'en tinrent pas là ; ils imposèrent , d'après l'exemple de Tobie , aux jeunes
(1) Rursùni eliam ex institutiohe Pauli apostoli persévérasse eam consuetudinem in ecclesia, ut conjugali ceiïis (liebus se temperarent, certum est de qua Cyrillus qui, inquitnorunt tempus conlinendi ut vacent orationi. Et Augustinus certos dies et causas relerens quibus abslincnduin, haec addil admirationc quidem digna. Qui... in die dominira aut alia qualibet sulcmnilah- mcontioere nolueril, qui tune concepli fuerint aut leprosi, aut epileptici , aut eliam forte dœmoniari nascuntur. August. Sevus. 244 apud Baronius.
(2) Ut videlicet abslinens aliquot diebus ab operibus cai nis praeparet se ad peiripienduin lantum sacramentiini . Cap. I. 20, c. (\o.
( 5.) mariés, pendant les premiers jours du mariage , l'abstinence de leurs femmes. Cliai-Jemagne adopte encore cette règle. 11 v voit umamélioration de notre espèce : ut bonë sobolm genetentûr. Enfin il met nue telle important c à ces préceptes, qu'il commande ..uxévèques. en faisant leurs visites, de s'informer si les curés instruisent convenablement les peuples du temps qu'ils doivent s'abstenir du mariage (.).
A l'orient comme à l'occident celte abstinence fut sévèrement prescrite. Balsamon cite la réponse synodale du patriarche Lucas, qui ordonne la continence de trois jours avant la communion, et décerne des peines contre ceux qui consomment le mariage le même jour qu'ils l'ont contracté (»). 11 ajoute la déci
(i) Si illud ctiuin udmoiii'at (|iiilni> tcmporibiis roujugali se al>stineie debout ;i propiii? uxoiibii.-.
(a) Patiianlia Lucas synodaliter pronuntiavit Oêfrén tribus afi te diébus acorporali côngressu sejungl conj i|ni sunt divinoruin sacramentel rùm lu m ri participes. Sedct spoiuos ijui ipso die inuti iinunii ud inn refM reaoa corrunt pœnis subjeoit.
si on canonique du patriarche d'Alexandrie i Timothée , qui défend le commerce conjugal le samedi et le dimanche (i).
Thëodulphe , évêque d'Orléans, prescrit, par un décret de ses capitulaires , la continence quelques jours avant la communion. 11 ne s'en tient pas là ; il l'exige pendant les jours de jeûne ; suivant lui , le jeûne ne peut être d'aucune valeur, lorsqu'il est souillé par l'oeuvre conjugale (2).
Nous verrons bientôt , à l'occasion d'un procès élevé à ce sujet entre les habitans d'Amiens et leur évêque, l'importance que le despotisme clérical mettait à cette sorte d'abstinence. Cette importance est positivement marquée par le ton de colère que montrent à ce sujet les
(1) Deccrnit debere lidcles a mutuo congressu absiinere sabbato et dominico. Conjugcs crgo quo die participaturi surit sanctificationes, non tantum anle earuin assumptionem, scdet post cam circâ excusalionein continenter se gerere debcant. Quod si non f'acianl gravioribus subjiciantur pœnis.
(1) Nihil pêne valet jejunium quod conjugali opère polluitur.
livret pénitentiaux. Comment, disent-ils, \<<hn avez communié du sacrifice de notre Seigneur, et auparavant, vous ne vousêtes pas abstenus de rembrassement de votre femme pendant cinq ou sept joins ! vous ferez pénitence pendant vingt jours (i).
(i) Coinmunicasti de sacrificio domini, et non prius abst'muisti ah uxôris ampléxu quinque aut septem diebus , dies viginli pœrriteas
CHAPITRE V
Commencement de désordres dans le clergé — Avarice. Cupidité.
J'ai montré comment, par tous les moyens et sous tous les prétextes , la juridiction ecclésiastique avait envahi toutes les affaires et tous les actes. Que c'était-là une des grandes sources de richesse du clergé , c'est sur qudi je ne puis avoir de doute. Sous Philippe de Valois , lorsque ce fait fi.it reproché au clergé par Pierre de Cugnières, qui parlait au nom du Roi, il ne fut pas contredit par Farcnevêque , qni parlait au nom du clergé. 11 fut avoué, au contraire , comme une nécessité pour la splendeur même de l'Etat, et aussi pour la splendeur des prêtres. « Sans cela , dit-il , ils devien- » (Iraient plus misérables et plus pauvres que » Ions les autres, puisqu'une grande partie de
» leurs revenus consiste dans les émolument » de la justice.
Cette nécessité de la splendeur du clergé pour la splendeur de l'Etat , est une allégation qui ne ferait pas fortune aujourd'hui. Dans le (ait , la juridiction était loin d'être pour le clergé la principale source de ses richesses. Tous les testamens portaient alors des dispositions en sa faveur. Comme ceux qui n'en portaient point étaient déclarés nuls, et les défunts, dans ce cas, ainsi que les inteslais , privés de la sépulture ecclésiastique, on conçoit, à la longue, les effets de ces prescriptions. Les absolutions et les indulgences furent une source non moins abondante de richesses. Pour chaque péché (et il y en avait beaucoup, en raison de toutes les règles de police et de discipline qu'on avait multipliées) , on était persuadé qu'il fallait accomplir la pénitence imposée par lesprèlrcs. en jeûnes ou en coups de discipline ; cette pénitence étaii tar.fée. Trois mille coups dediscipl.ne équivalaient à un an de pénitence, et mille coups se donnaient pendant dix psaumes. C'était beaucoup pouf quelques personnes, <m imagina de
les racheter. Le clergé s'y prêta. Un archevêque de Milan , ayant été condamné à cent ans de pénitence pour ses crimes , son directeur lui permit de les racheter année par année. Cet u«age s'établit au point que quand les évêques imposaient des pénitences pour plusieurs années, ils les tenaient à une somme d'argent pour racheter le temps , ainsi que les jeûnes et les coups de discipline qui en étaient l'accompagnement.
Ce n'était pas toujours des sommes d'argent; la composition se faisait quelquefois en terres. Un évêque du temps écrivait à un de ses confrères : « Vous n'ignorez pas que quand » nous recevons des pénitens quelque fonds de » terre , nous leur relâchons de leur pénitence » a proportion de leur présent. » Il se fonde sur un passage de récriture , où il est dit que les richesses de l'homme sont sa rédemption : divitiœ Iwminis , redemptio cjus.
De cette source sont découles , comme on peut déjà le soupçonner, les profusions de jubilés et d'indulgences , qui ont fait le scandale des siècles suivans, et principalement, du siècle de Léon X.
Pendant quelque temps les irrégularités de ce genre se continrent dans un certain terme. Bientôt ce fut un débordemenl , à la fin toui <;iaii vendu publiquement, non-seulement les bénéfices, mais jusqu'à la prêtrise et aux saints ordres. Les jugemens des omcialités étaient vendus de même , ainsi que les absolutions des excommunications; que dis- je! les jugemens même des conciles. Je puis citer à cet égard le témoignage d'un saint évêque de çç temps, qui était alors légat du Pape.
« On commet la simonie , dit ce prélal . «non-seulement en vendant ou achetant les «saints ordres, mais en vendant le jugement » d'un concile; quoique je ne condamne pas . » dit-il , celui qui donne de l'argent pour se «faire rendre justice. J'ai vu, ajoute-l-il, un de » mes confrères ( un évêque), qui se réjouissait » quand le temps du concile venait . comme à «l'approche de la moisson ou de la vendange, «et il avait des émissaires pour lui attirer d< » l'argent de coté et d'autre (i)-»
Avec de telles dispositions, il n'est pas ne-
(i) Je mu sera <lc la traduction de Fleury.
(46) cessai rc (le parler de l'ordre qui pouvait régner dans l'église. Pendant plus de quatre-vingtsans, l'église de France n'avait eu ui synodes, ni évêques. ni archevêques. Les biens des évêchés étaient livrés au premier occupant. Non-seulement les prieurés et les abbayes, mais les évêchés même étaient livrés à des enlims. Peu de temps après Hincmar, Reims eut pour archevêque un enfant de cinq ans. Ce désordre se retrouve au milieu du treizième siècle. «On » élève, dit saint Bernard, des enfans aux di- » gnités ecclésiastiques , à cause de la splendeur » de leur naissance. On les tire de la férule des » écoles pour les faire commander aux prêtres. » Le même abus se conserve sous le règne desaint Louis; j'y trouve un évêque de dix-huit ans. Ce qu'il y a de particulier , c'est qu'envers ces bambins , on croyait devoir observer, comme envers les autres, toutes les règles de l'ordination. Après leur avoir fait subir en apparence des examens de théologie, on leur imposait; la crosse et la mitre, avec lesquelles ils donnaient la bénédiction au peuple qui la recevait trèsdévotement.
CHAPITRE VI
Désordres dans le clergé. — Débauche cl luxure.
On se plaint aujourd'hui de l'indifférence en
matière de religion. On fait des ouvrages sur ce texte. 11 faudrait renvoyer leurs auteurs à l'histoire de la France ancienne, et surtout à celle de ce clergé avide de domination auquel ces auteurs appartiennent par leurs doctrines et leurs prétentions.
11 est très-vrai que les peuples de ce temps étaient pieux; les prêtres l'étaient-ils réellement? j'en doute beaucoup. S'il faut s'en rapporterait témoignage d'un évêque de Mende, on peut croire que ceux des cathédrales au moins. ne l'étaient guère. 11 nous apprend que pendant F office divin, «les chanoines se pronien liaient dans l'église, revenant au chœur a la
» conclusion de chaque heure , pour recevoir » leur distribution; ou s'ils demeuraient au » chœur, ils causaient deux ou trois ensemble » à grand bruit , s'éclatant de rire quand les » autres chantaient. »
Cette insouciance , cette légèreté sont bien peu de chose en comparaison des autres scandales que j'ai à rapporter. L'orgueil , c'est-àdire le désir immodéré de la domination avait entraîné le clergé dans la cupidité. La cupidité à son tour l'entraîna dans la luxure. C'est un fait reconnu, que dans plusieurs provinces de France, notamment dans la Normandie, les prêtres se mariaient publiquement, qu'ils juraient en présence des païens de ne jamais quitter leurs femmes. C'est un fait qu'ils laissaient les églises à leurs (ils comme par droit héréditaire, et souvent les donnaient en dota leurs tilles. Il en était de même dans toute l'Allemagne. Le clergé de cette contrée faillit se révolter au moment oùle pape parut insister sur l'abandon des femmes. 11 disait que c'était de là part du pape une hérésie , une doctrine insensée.
(1) Fleur \.
Qu'on ne croie pas que ce soit ici un désordre local ou passager. Thomassin nous assure que pendant tout le siècle qui suivit l'empire de Charlemagne , l'incontinence des clercs était générale dans toute la France occidentale.
Rome n'en fut pas exempte. Voici ce que nous trouvons dans une lettre confidentielle de Pierre Damien au pape. « Dernièrement dans » une conférence que j'eus par votre ordre , » avec quelques évéqnes, je voulus leur per- » suader la nécessité de la continence pour les » ecclésiastiques , mais je ne pus tirer d'eux sur » cepoint de promesses positives, parce qu'ils dé- 3) sespèrent ne pouvoir atteindre à la perfection » de cette vertu. L'église romaine est accoutu- » mée, en notre temps, à dissimuler ces sortesde » péchés, à cause des reproches des séculiers. » Cette conduite serait supportable , si c'était » un mal caché ; mais il est tellement public , » que tout le peuple connaît les lieux de dé- » bauche , le nom des concubines et de leurs » parens. » (i)
(i) Flcury. Hist. eccl.
( Se )
Au temps du Concile de Trente , tel était l'état des choses dans toute la France , que dans un mémoire qui est signé du roi Charles IX , de la reine sa mère , d'Alexandre son frère qui fui depuis Henri III, d' Antoine, roi de Navarre, de Charles de Bourbon , de François de Lorraine duc de cuise , el du connétable de Montmorency, il est dit que le roi est obligé , quoiqu' avec regret, de se plaindre de la rie impudique des ecclésiastique* qui causent tant de scandai, ff même île corruption parmi le peuple.
Par mënagemcnl . j'omettrai sur ce point les désordres connus de plusieurs papes. Ce que je puis dire , c'est qu'en Espagne comme en France, à Rome comme en Espagne , le même scandale est signalé aux conciles de Constance et de Baie. Un concile de Paris défend expressément aux prélats d'user de juremens terribles, d'entendre mâtine dans leur lit, de jouer et de chasser, d'avoir à leur suite des fous poulies faire rire. Il leur défend aussi de prendre de l'argent pour permettre aux prêtres leurs concubinages. J'ai rapporté ailleurs, sur les moeurs des prêtres de sou temps , un trait de saint Vincenl de Paule.
CHAPITRE VII
F;i ussélés <i Faussain -.
Pour arriver à exécuter ou à compléter le
plan de domination qui était dans leurs vues, soit le pape, soit les èvêques avaient besoin de se composer un appui et une direction. Jésus- Clirist avait accorde'' à ses apôtres le don des langues el des miracles. Avec celte autorité et celle de leurs vertus, ils purent remuer le monde. Dénués de ces avantages, do prêtres qui avaient peu le don des langues cl encore moins celui des miracles, en supposèrent et en composèrent; de son côte, le pape ne trouvant pas son autorité assez, clairement établie dans l'évangile , avait besoin de faire forger un CÔrps de lois : il fui forgé
Forge, me dira-t-on ; cli mon Dieu oui! Ici j'entre dans un nouveau chaos de scandale et de turpitude qu'il m'est indispensable de dévoiler. Je dois remarquer d'abord, que vu l'ignorance de ce temps, et la préoccupation des esprits pour tout ce qui tenait au merveilleux , rien n'était plus facile.
Dès les premiers temps de l'établissement du christianisme, les sociétés chrétiennes avaient été remplies d'une si grande multitude de narrations de la vie de Jésus-Christ et des actes de ses apôtres, que si elles existaient toutes aujourd'hui , on aurait peine à les nombrer. C'est ce que saint Luc nous apprend luimême au commencement de son évangile.
Cum equidem multi conali sunt.... Visnmcst et miki. Tous ces écrits , quels qu'ils fussent , ('[aient accueillis avec avidité et lus avec un profond respect. A la fin, un concile de Rome sous le pape Gelase voulut y mettre du discernement, et alors, les actes de saint André, de saint Thomas , de saint Pierre , de saint Philippe , les évangiles de saint Thadée , de saint Mathias , de saint Pierre , de saint Jacques, de saint Barnabe, de saint Thomas, de saint Bar-
f 55 ) thélemy • etencore de saint André; Jelivredlfi l'enfonce du Sauveur, celui de la nativité de
Jéso»:, de Marie eL de la sa^e-ieuune, la fameuse lettre de Jésus à Abgar, et la réponse d' Abgar à Jésus ; tous ces livres ei quelques autres furent déclarés ûf&cryphes^ ce qui n< \eut pas dire, connue on le croit COmmù- Démenti faux et supposé, mais seulement douteux Dans cette liste, je ne crois pas qu'il soit lait mention de l'évangile des ^Nazaréens; sans doute parce que saint Jérôme, qui le cite souvent, s'était donné la peine de le traduire.
A mesure que le christianisme fit des progrès, les faussetés, les inventions et les sup positions en firent aussi. Ces fraude» n'avaient pas alors la teinte d'immoralité que nous leur trouvons au jourd'hui. On les a honorées quelquefois du nom de jiirusis. Avait-on besoin de favoriser le culte des images, on portail au concile de Nicée un discours de saint Atban contenant lerécit d'un miracle arrivé à Herà l'occasion dune image de J.-C. qui avait
été percée par des Juifs; limage avait fehdu
du SfiBg qui avait opère des miracles A la
lecture du discours et du récit, voilà les pères de Tondre en larmes. Il se trouve aujourd'hui que le discours et les miracles étaient supposés.
Veut-on , après la mort de Charles -Mari cl , faire rendre au clergé ses biens et ses dîmes . voilà des visions et des révélations racontées ou survenues à Hincmar; voilà une vie de saint Eucher , évêque d'Orléans, qui a vu Charles - Martel en enfer ; et alors toute la France de gémir et de restituer biens et dîmes. 11 est reconnu aujourd'hui que saint Eucher est mort dix ans avant Charles-Martel ; il se trouve que l'histoire et la vie de saint Eucher sont supposées. N'importe , biens et dîmes sont restitués.
Veut-on donner du crédit a la puissance des excommunications et à leurs effets , le docteur Navarrus vous rapporte qu'un évéque espagnol , ayant excommunié les rats qui infeslaicn ' son diocèse , et leur ayant commandé de se retirer dans une île déserte, les rats aussitôt se précipitent en foule dans la mer, pour aller gagner le gîte qui leur est assigné.
11 en est de même une autre fois des sauterelles: au premier moment <>u elles se «aateflJ
oiiiiiiiiiiH'.s , elles périsseut Louiez en semble.
I';mt-il rendre populaires le pulte « • La tion du ht sainte Vjerae, un bon prêtre de JNeveis, qui disait tous Les trouvant à l'extrén
elfe a la bonté de Laisser couler dans sa bouclje quelques goultcs de sou lait , qui le guéris»
Ou D'inrentait pas seulement les mirai ou inventait les titres. Le eut se l'aire
reconnaître par Charlemagne un droit nn; tant de juridiction qu'il réclamait; voilà ; présente à ee prince nue loi de l'enipci Théodose : «Nous voulons, dit l'empereur, «que ton; peux qui, avant un procès . en <l » mandant ou en défendant, en quelquéh.tdc » cause que ce soit, auront choisi le jugemenJ »de l'évêque , lui soient iminédiaicincn! » voyes . nonobstant L'opposition de .
se; et ce que l'évèquc aura décid » exécuU' sans cpi ù soit permis de se pourvoir -oconlre son jugement. Le t. ge d'un
«seul évêque sera reçu par tous lc> jug( s .sans «difficulté, ci <>•.: n'eu d'autres
lus la même aflaire. » Cbarlemagne lui
(56) trompé complètement par cette fausseté , qui est aujourd'hui reconnue telle.
Puisque les évêques forgeaient si bien des documens sans réalité, on ne trouvera pas extraordinaire que les papes fissent pour leur puissance ce que les évêques faisaient pour la leur. En conséquence , voilà des actes de donation de Constantin ; d'autres actes semblables de Pépin ou de Charlemagne. Voilà surtout une collection de pièces connues sous le nom de décrétâtes , qui a formé le grand corps de lois et de droit dont les papes ont fait leur arsenal , et auquel l'Eglise entière a donné , pendant près de huit cents ans, sa croyance. C'est au point que dans les contentions qui survenaient avec le pape , même les parties adverses ne songeaient pas à les contester. Cela est arrivé à Hincmar.
On vient de voir dans ce chapitre , ainsi que dans les précédens , un plan d'entreprise contre la société , bien tissu et bien ourdi ; il me reste à examiner si la société s'en tirera , et comment elle s'en tirera.
RÉSISTANCE DE LA SOCIÉTÉ AU CLERGK
Au milieu de son système d'envahissement, si le sacerdoce n'avait jamais eu dans son sein que des Ambroise et des Hildebrand, c'est-à-dire , des personnages joignant à quelque faiblesse d'orgueil , de grandes lumières et une véritable austérité de mœurs , la société , trompée par un ensemble de véritables vertus, couvrant l'orgueil et l'ambition, eût été infailliblement subjuguée. Dans la supposition lapins favorable, l'Europe sérail aujourd'hui un vaste couvent de moines. Je ae puis assurei que la paix se fût toujours conservée dans ce
couvent. Ce que je sais c'est qu'on ne peui
concevoir un tableau de société plus nïdeux. Ce n'était plus, comme on le remarque aujourd'hui, cà et là quelques accidens d'aliénation mentale : le genre humain entier semblait être tombé dans la folie. Des peuples aveuglés, d'une piété stupide et féroce, gouvernés par un sacerdoce dépravé; le fer et la flamme implorés comme dernier appui d'une religion fondée par les vertus et les miracles ; ici . non pas seulement, une secte ou un petit peuple , mais des contrées entières couvertes de milliers de flagellans sexcitant et s'entr'aidant les uns les autres , se mettant tout nus pour se flageller avec des fouets armés de pointes de 1er; animées par cet exemple, les femmes , les femmes elles-mêmes , se dépouillant jusqu'au sein , pour se fustiger comme les hommes : le tout pour la rédemption de leurs péchés ; ailleurs, comme dans le Languedoc, des têtes perdues de rêveries mystiques qu'on voulait absolument dompter par la force . cl qui résistaient obstinément à la force; au milieu de ces Polies, un clergé simoniaque . adonne h toutes sortes d'excès . abruti comme le reste
delà société, et cependant devenu tout-puis sant. N'ayant plus pour gouverner les hommes que la force de la cruauté , après avoir perdu celle de la vertu . ce pouvoir sacerdotal, faisant brûler vif, par centaines ou par milliers, llagellans, juifs et sorciers, et quelquefois pèle-mêie , hérétiques et catholiques , lorsqu il ne pouvait les discerna i*. Tel es! , sous le gouvernement d'alors , le tableau de noire mal* heureuse France.
Au milieu de tous ees déportemeus il sérail injuste de ne pas Caire mention d'un grand nombre de bons et de saints personnagi prêtres eux-mêmes , et pour qui les excès des autres prêtres ont été un objet de debout. 11 y aurait, à cet égard , de beaux traits à rapporter de saint Cyprien , de saint Bernard . et jusques dans les dernières lettres de ce vertueux Vincent de Paulc. 11 fonda les missions ; et il nous apprend lui-même (pie ee in! moins pour la conversion des peuples, que pour la conversion des prêtres, donl les débauches étaient un objet de scandale.
Sainl Augustin ne nous laisse pas ignorer k
désordre où était arrivée l'église , de son temps. « Nous avions autrefois , dit-il, des ealiees de »bois et des prêtres d'or; nous avons, aujour- » d'hui, des calices d'or et des prêtres de bois.»
C'est surtout dans leurs relations habituelles et sous le rapport de leurs petites intrigues intérieures, que no us avons des témoignages positifs.En lisant , au sujet de l'assemblée du clergé, en 1682, les mémoires du temps, on voit à quel point l'évêque de Meaux redoutait toute assemblée de ses confrères , et combien il les estimait peu. Si on veut ensuite lire attentivement l'Histoire du Concile (le Trente, par Fra-Paolo , même celle de Pallavicini , on verra de combien d'intrigues cette assemblée sainte fut déshonorée. Mais, ce qui , à cet égard , est encore plus décisif, c'est le témoignage suivant de saint Grégoire de Nazianze. Invité à un concile qui devait se tenir prochainement à Constantinople , il écrit à un officier de l'empereur, nommé Procope , les paroles suivantes :
« Mon inclination ( il faut en convenir) est » de fuir toute assemblée d'évêques , parce que »jc n'ai jamais vu de concile qui ait eu une «bonne lui. et qui n'ait augmenté les maux
( 6i ) » plutôt que de les guérir. L'amour de la dis- » pute et l'ambition ( ne soyez poinl scandalisé » si je parle ainsi) y régnent au- delà de ce » qu'on peut dire , et celui qui veut juger les » médians s'expose à être accusé sans les cor- » riger. »
Je puis ajouter pour complément le témoignage d'un des plus saints papes que l'église ait eu : celui de saint Grégoire !<• Grand. Ce témoignage est d'autant plus remarquable, qu'il s'applique à un temps où le clergé était , par ses austérités, un objet d'édification, et que le saint pontife, plein d'humilité, ne craint pas de s'accuser lui-même en même temps que ses confrères.
ce Nous détruisons, dit-il, par nos exemples , » ce que nous prêchons par nos paroles. Nos » os sont consumés de jeûnes cl noire esprit » enflé d'orgueil. Nous avons le coeur superbe •>•> sous des habits méprisables. Couchés sur la «cendre, nous prétendons à la grandeur; et «nous cachons des dents de loup sous des » faces de brebis. »
Ce que les prêtres pensaient d'eux-mêmes .
il ('tait bien difficile qu'à la lin les peuples ne
le pensassent aussi. Si on vent faire attention ;i la malheureuse espèce humaine, poursuivie dans ses pensées, clans ses actes, dans sa nourriture , jusque dans le lit nuptial , il sera facile de prévoir qu'une partie de dette nation sera soumise, mais deviendra barbare et stupide. On peut prévoir aussi qu'une autre partie de cette nation voudra résister.
CHAPITRE PREMIER
Côihmenceuienl ei nature des Résistance
Il es!, à cel éjgard, Un premier ordre de faits sur lesquels l'histoire ue nous laisse aucun doute. En même temps qu'une partie de la société, abrutie sous la main du despotisme clérical, offre partout le spectacle d'une piété stupide une impiété de l'espèce la plus brutale anime toute une autre partie, ici, tout ce qu'on peut concevoir d • plus pitoyable dans la superstition et la crédulité ; là , fcOUl œ qu'on peut concevoir de plus hideux dans la me-
créance et dans le blasphème. Personne a'ignore qu'à cette époque, dans les châteaux, dans les Seigneuries , dans les armées, on eni dàit des cris de fureur ou de dérision contn
Dieu. L'armée des Croisés, comme on sait, n'en fut pas exempte. Saint Louis entreprit de les réprimer , en faisant brûler les langues avec un fer rouge. Il n'en put venir à bout. Les juremens où l'on reniait Dieu , appelés encore aujourd'bui dans nos langues méridionales, des reuiades 3 se sont transmis d'âge en âge , et conservés jusque dans ces derniers temps.
Ces contrastes de la piété la plus extrême , à côté de l'impiété la plus féroce , n'ont pas éebappé aux historiens. Mais ils se sont peu arrêtés sur des détails qui leur ont paru impossibles à s'expliquer. 11 suffisait de faire attention que, par l'effet d'une longue impression qui avait pénétré tous les esprits , le prêtre était alors tout-à-fait confondu avec Dieu.
Dès le moment où le sacerdoce parvint à opérer cette profane confusion , il arriva que toutes ses vexations se rapportèrent à la religion et à Dieu. Remarquons que dans aucune autre religion , rien de semblable ne s'est vu. Est - il arrivé à Ephèsc de blasphémer contre Diane, à Rome de jurer par le ventre de Jupiter! Epicure niait l'existence de Dieu; il ne
( "5 ) l'insultait pas. Dans Le christianisme, au contraire, lorsque Constantin se fat misa appeler les prêtres des Dieux: vos dii estis ; lorsqu'un de nos rois les eut élevés au-dessus de lui même, en les appelant Trônes de Dieu, le culte du prêtre s'élant ainsi confondu avec le cuite de Dieu, détourna sur Dieu même, delà pari d'esprits grossiers, la haine que s'atliraieni les prêtres.
Toutefois, dès que la civilisation eut commencé à faire des progrès, et même dans les temps les plus barbares parmi les esprits plus éclairés, aussitôt qu'on eut distingué la religion du prêtre, on se contenta de se garder contre le prêtre, et la religion lut épargnée. C'est ce qui est arrivé sous Louis vin même, et sous saintLouis. Une partie de la noblesse franeaise, laissant aux ara* s ou aux esprits légers le dévergondage des juremens tout en respeclant Dieu, osa attaquer la domination sa* dotale.
Nous verrons dans peu ion , Loi s'adresser aux ëvêquea |>our se défendre de l'autorité du pape; sous Louis vin d'abord, et ensuite sous saint Louis, le monarque et la noblesse française s'adressèrent an pape i
se défendre de l'autorité des évêques. Dans leurs requêtes contre les méfaits des évêques , les barons et les grands seigneurs du royaume concluaient par ces mots : «Noussupplions votre paternité, sachant que le roi et nous ne pouvons en aucune manière supporter ces maux ta lia gravamina. »I1 paraît que saint Louis obtint du pape un bref qui l'exemptait lui personnellement de l'action de la juridiction des évêques. Comme il n'en fut pas de même des barons , ceux-ci s'assemblèrent et se constituèrent en ligue. Je remarquerai que c'est la première association en France qui ait porté ce nom ; car il y en a eu un grand nombre avant celle qui dans la suite a eu une si grande renommée. Dans la ligue de la noblesse sous saint Louis, laquelle eut un comité permanent, et toute une organisation établie, il fut convenu de repousser uniformément les prétentions des évêques relativement à la juridiction, et surtout de ne tenir aucun compte des excommunications.
C'était une grande affaire ; la France était alors couverte d'excommuniés ; dans une seule paroisse on en comptait quatre cents , quelquefois sept cents. Si tous ces excommuniés
avaient voulu consentir à venir a resipiseenee , c'eût été une fortune pour le clergé; mais ils refusèrent cl s'obstinèrent ; le clergé ne put y tenir; il résolut de porter des plaintes à saint Louis. L'histoire nous a conservé, et ces plaintes et la réponse du monarque.
a Sire, dit l'évêquc d'Autun, tous ces, prélats nie font dire que vous perdez la religion. » Le roi effrayé de ces paroles , lit Le signe de la croix, et dit : «Evcques, dites-moi comment cela se fait. — Sire, reprit l'évéque, c'esl qu'on ne tient plus compte des excommunie a lions; car aujourd'hui, personne ne veut faire satisfaction à l'église : on aime mieux mourir excommunié; c'est pourquoi nous vous prions tout d'une voix pour Dieu , et parce que c'est votre devoir, de vouloir bien commandera tous vos baillis, vos prévôts et autres officiers de justice , qu'ils contraignent par saisie de ses biens , celui qui sera excommunié par an et jour, à se l'aire absoudre. »
Le roi répondit que trèê-Tolontiers il donnerait cet ordre à l'égard de ceux que les juges trouveraient avoir fait tort à L'église, ou à leur prochain. «Mais, repril lévêque, il ne lem
( 68) appartient pas de connaître de nos affaires; » et le roi reprit, qn'il ne le ferait pas autrement , «car, ajouta-t-il, il serait contre la raison que je contraignisse à se faire absoudre , ceux à qui les ecclésiastiques feraient tort, sans être ouïs. » Il cita pour exemple le trait récent du duc de Bretagne , qui , condamné d'abord par les évêques , avait ensuite été justifié par le pape.
De cette manière , la ligue de la noblesse et ses effets se maintinrent. Je ne vois pas que saint Louis ait approuvé positivement cette ligue; mais il ne l'empêcha pas. Ayant obtenu pour laimême , d'inocent iv, une exemption , au moyen de laquelle ni lui , ni son royaume, ne pouvait être mis en interdit sans l'autorité du pape , il laissa sur le reste les débats aller comme ils purent.
CHAPITRE II
Continuation de résistance. — Débordement de haine contre la domination du clergé. — Mémoire présenté au Itoi par Pierre de Cugneres.
C'était une singulière pensée de la part île saint Louis, de croire qu'il avancerait à quelque chose, soit pour la royauté, soit pour la religion, en demandant à Alexandre iv la bull< que je viens de mentionner. Il ne lit pas attention qu'en se soustrayant pour le moment à l'autorité des évéques, il se mettait lui et s;i couronne, dans les mains du pape. L'événement lit \oir bientôt qu'en voulant éviter un abîme, il était tombé dans un plus -rainl. I papes se mettant à succéder auxéréquea dans leurs prétentions contre les rois, la haine
contre les papes se joint dès lors à celle contre le clergé ; l'une et l'autre prennent les formes les plus animées.
Je ne puis m'empêcher d'admirer ici le bon abbé Fleury. Dans tout le cours de son histoire, qu'on doit regarder comme très-adoucie , il se commande quelquefois le silence , toujours des ménagemens. Obligé de toucher par ci par là quelque chose des désordres des papes et du clergé, il nous rend compte lui-même de l'embarras qu'il a éprouvé. «Ce que je sais, dit-il, c'est » que dans les siècles les plus ténébreux, et chez » les nations les plus grossières , on voyait régner » les vices les plus abominables. J'en ai donné » quelques preuves à l'occasion, mais je n'ai osé » les rapporter toutes , et je n'ose même les » marquer plus précisément. » Il fait ces réflexions sur l'état des choses qui existait depuis l'an 600, jusqu'à 1100. Arrivé aux XIIIe et XIV' siècles , la vérité en même temps que la patience lui échappent.
En effet , parce que toute la France était déchaînée contre le despotisme du clergé , il ne faut pas croire que celui-ci rabattit la moindre; chose de ses prétentions. Qu'on fasse attention, au tableau suivant.
a De la pari du clergé, nous dit Fleun . I < » n'était que fierté , hauteur, plaintes amèrei . » reproches piquaus, menaces, procédures » judiciaires, excommunications et autres cen- » sures; tous moyens, non d'éteindre le feu, ■>■> niais de l'allumer davantage. Aussi les laïques » de plus en plus irrités, en venaient aux voiesde » l'ait et aux violences ouvertes. Ils arrêtaient les » porteurs de lettres ou des ordres des évêques » qu'ils leur arrachaient et les déchiraient. Us 5) prenaient les clercs, les chargeaient de coups, » les emprisonnaient, les rançonnaient, et » quelquefois les mettaient à mort. »
11 ne faut pas croire , comme quelques per sonnes veulent l'insinuer, que <<• lui mi mouvement accidentel ou passager. C'était de la par! de tout ce qui était laïque en France une haine ancienne, continue, invétérée contre l'autorité cléricale. C'est sur quoi ne peut nous laisser de doute la laineuse huile oiericis laicoi de Bonitace vin. a Que les laïques soient profon- » dément ( oppido ) ennemis des ecclésiastiques, » c'est ce que nous apprend l'antiquité, *'t c'est » ce que confirme encore ce qui se passe au mob nient présent. »
Avec un pareil ton et celui des bulles ttnam sanctam et auscu/ta fili , les papes participèrent bientôt à la naine générale. Les évêques insultaient et persécutaient les laïques, qui, de leur côté, insultaient et battaient les évêques. Les papes s'étant mis à insulter et à excommunier les rois , les rois se mirent à insulter et abattre les papes.
Dans sa bulle ausculta fili, Boniface vin avait traité Philippe-le-Bel d'une manière hautaine. Celui-ci lui répondit d'une manière non moins hautaine. Au lieu de Impression usitée , votre sainteté, on trouve substituée celle de votre fatuité , vostra fatuilas. Dans la suite, lorsque Sixte v se mit à prononcer contre Henri iv l'interdiction de la couronne, non-seulement celui-ci n'en tint compte, il répondit : « que si » par le passé , les princes et rois ses prédéces- » seurs avaient bien su châtier la témérité de tels » i^allans, comme est ce prétendu pape Sixte, » lorsqu'ils se sont oubliés de leur devoir , le dit » roi de Navarre qui n'est en rien inférieur à » eux, saurait bien en faire autant. » Cette protestation fut affichée à la porte du "Vatican.
Pendant que cette haine, soit contre les pa-
( 75) pes, soit contre les prétentions ambitieuses du clergé, était Je plus animée, Philippe de Valois entreprit de donner aux débats, une tonne plus régulière, Pierre de Çuenere», avocat du roi, et en son nom, dressa, en soixante-six articles contre le clergé, un mémoire, qui fiil lu au ■ éyêques , et qui nous est resté. Quoique ce mémoire, qui lit dans les temps beaucoup de bruit, fût assez mal conçu (moins mal pourtant que celui des é\eques qui lui lui opposé), cette pièce étant le premier exemple d'une plainte régulière, elle mérite d'être connue. En voici un extrait.
« Au jour assigné , qui était le vendredi , » huitième de décembre ij5ï2Q, vingt prélats » comparurent devant le roi à Paris dans 1" » palais, dont cinq archevêques. Alors le roi » étaut assis avec son conseil, et quelques ha » rons présens, le seigneur Pierre deCugnei » chevalier, parla publiquement pour le roi » dont détail le conseiller «prenant pourtexte » ces paroles de l'évangile : Jiemls a i csar ce qui » est à César, </ a Dieu ce qui est à Dieu. Sur » quoi il entreprit de prouver qu'il devaii j » avoir distinction entre les choses spirituelles
(74) » et les temporelles, en sorte que les premières » appartinssent aux prélats, et les dernières aux » rois et aux barons. Il allégua sur ce sujet plu » sieurs raisons de fait et de droit, et conclut » que les prélats doivent se contenter du spij) rituel , dans lequel le roi les protégerait. En- » suite il dit en français, que l'intention duroi » était de rétablir le temporel , et proposa » soixante-six articlesde griefs contre les ecclé- » siastiques, qu'il délivra aux prélats, afin qu'ils » en délibérassent et en donnassent conseil au » roi, comme ses fidèles sujets.
» Pour leur en donner le temps, on remit » l'affaire au vendredi suivant, 1 5 décembre, an- » quel jour l'archevêque de Sens , Pierre Roger j) parla pour les prélats , et commença par pro- » tester que tout ce qu'il allait dire n'était pas )) pour suoir un jugement, mais seulement pour » informer la conscience du roi etdesassislans, » il prit pour texte les paroles de saint Pierre : » craignez Dieu 3 honorez le roi.
» Dans ce discours, l'archevêque s'efforce de «confondre la puissance temporelle et la puissance spirituelle; il cite les exemples de lan- » cien Testament . où Dieu avait donnée Meuse,
«à Aaron, à Samuel et aux autres prétrei l< «gouvernement, temporel des Israélites. Il dit » que J. C. a eu comme homme les deux puis- » sauces, que saint Pierre la eue aussi, puisqu'il a condamné judiciairement Ananias et » Saphira pour larcins et mensonge, etc., etc. » Fleury, Jlist. ceci. »
Cette contestation reprise par deux fois n'eut pas pour le moment d'autre issue, si ce n'est que Pierre de Cugneres réserva expressément les droits du roi. « Si vous corrigez, dit-il aux «prélats, ce qui en a besoin, le roi veut bien «attendre jusqu'à Noël prochain ( c'était le » ternie d'un an) ; mais si vous ne le faites dans »ce terme, le roi y apportera le remède qui » sera agréable à Dieu et aux peuples. »
Ce remède était facile à trouver. Il résultait naturellement, comme aujourd'hui, de l'application et de l'exécution des loisdu royaume. Ces lois,quepardescaus('Sjia:ti('iilièresoTi n ':;ligeait d'alléguer, n'avaientpoint été, commeles fausses décrétâtes, l'œuvre du mensonge et de la supercherie. Elles composaient , eomme nous I allons voir, le droit public de la France, sous le nom de libertés de l'église gallicane. Ces droits, joints
(?6) à la juridiction reconnue depuis long - temps pour les diverses sortes d'appel sous la surveillance de grands corps de magistrature , furent les moyens légaux qui , à cette époque , préservèrent la France, comme ils peuvent la préserver encore aujourd'hui.
CHAPITRE II
Libertés de l'église gallicane. — Commencement d'intervention des parlemens.
C'est un fait constant qu'en outre des lois qui gouvernaient l'église universelle, chaque église en Europe avait ses coutumes et ses disciplines particulières. Saint Jérôme et suint Augustin recommandent expressément de respecter partout ces coutumes. Cette recommandation se trouve dans un concile de Nicée. «Nos pères ont ordonné, disent les éveques » du concile , que les droits particuliers de cha- »que église leur fussent conservés (i).»Dans la
(i) Patres nostri deereverunt singulis quibusque ccclesiis sua jura esse servanda, art. G : Ecclèsiœ aoimique consuetudinem esse servandam scripserunt Hieroninm.- *t Augustinns.
mission qui fat donnée au moine Augustin pour l'Angleterre : « Ramassez, lui dit le pape, » et recueillez avec soin ce que vous trouverez » de bon dans chaque église; que ce soit de l'é- » glise romaine ou de toute autre , il n'importe. »Ce n'est pas parles lieux qu'on doit estimer » les coutumes , c'est par les coutumes qu'on «doit estimer les lieux. Choisissez donc dans » chaque église ce qui est de la piété , ce qui » est plus religieux , ce qui est plus conforme » à la justice , faites du tout comme un fais- » ceau pour en former le droit et la coutume de » l'église naissante d'Angleterre. »
On peut remarquer à ce sujet que, dans les temps anciens, les mots liberté a coutume j droit, sont presque toujours synonymes. La formule ordinaire de la part des princes , lorsqu'ils prenaient possession de quelque nouvelle terre , soit par droit de succession, soit par droit de conquête, était qu'ils en garderaient les coutumes . juravit se conservaturum c.onsuetudines illius terrœ. Lorsque la noblesse française réclama, sous la reine Blanche, la liberté des Français faits prisonniers à la bataille de Bouvines et leur jugement par pairs , elle invoqua
( 79) la coutume française : petierunt c cpmuetudiru galUca ; c'est comme ri elle eût invoqué la constitution du pays. C'est encore ce que la loi salique prononce expressément , quand elle dil qu'une ancienne coutume doit être tenue pour loi : vetus comuctudo pro tege tenetur. 11 ne faut done pas s'étonner, comme l'ont fait quelques personnes , que l'église gallicane, l'une des plus remarquables et des plus anciennes églises de la chrétienté, se trouvât avoir comme les autres églises des droits et des coutumes particulières. On peut apprécier par cela seul les lubies que s'est permises sur ce sujet M. le comte de Maistre, dans ses deux écrits du Pape et de l'Eglise gallicane.
La France et son clergé n'ont pas été les seuls a reconnaître 1 existence de nos libertés. Deux décrets, l'un d'Alexandre m, l'autre de Grégoire IX, rappellent, en termes exprès : consuctudines ecdesiœ gallicanœ. C'était une opinion généralement établie dans le monde chrétien au sujet de l'existence d'une collection de canons propres à notre église. Celle collection était signalée comme un monument digne de respect.
A ce seul titre de libertés de l'église gallicane, il semblerait que nos évêques dussent se trouver très-satisfaits d'un tel domaine et qu'ils sussent en apprécier l'avantage. Point du tout , à l'exception d'un petit nombre de circonstances où ils s'en prévalurent contre le pape pour défendre l'autorité royale ou la leur , ils les ont généralement considérées avec une sorte de dégoût. Ils les ont même quelquefois repoussées. C'est que d'un côté les simples clercs se permettaient de les invoquer pour se défendre contre l'autorité arbitraire de leurs supérieurs, ce qui déplaisait fort à ceux-ci ; d'un autre côté , les droits en étaient quelquefois revendiqués par les laïques eux-mêmes : ce qui , pour les évêques, était réputé un sacrilège.
Et cependant, s'il est un point établi en jurisprudence, c'est que tonte église ne se compose pas seulement des évêques et des prêtres, mais du corps même des chrétiens. « Il ne i) faut pas imaginer, dit un célèbre; canoniste , » que les ecclésiastiques françaiscomposentseuls »le corps de l'église gallicane . il .faut entendre «que la France, c'est-à-dire tous les catholi- »ques français , composent tous ensemble le
«corps de celte église, dont Les évêques *<>\\\ »les principaux ministres. » Il rapporte a cet égard plusieurs autorités, tirées : l'descapitu* lairesde Gharlemagne ,1-5, cap. 34; 1. 7, cap. 528; 20 de la vie de saint Bernard, écrite par Bernard abbé de Bonevaux , 1. 3, c. i3i; 3° du livre de Concordia saccrdotium et impcrii , où l'auteur se sert de ces paroles : « Ceux-là se » trompent beaucoup qui renferment l'église » gallicane dans le seul clergé. » Cette exprès sion est beaucoup plus étendue , elle embrasse les laïques et le roi lui-même (1).
Au surplus, nous avons à ce sujet des témoignages encore plus décisifs, ce sont quelques actes des parlemens , des lettres de nos rois. notamment la réponse de Pliilippe-lc-Bel à Boniface et à la bulle ausculta fili , enfin une lettre de Louis n ! . en réponse au pape au sujet de la condamnation de M. de Fitz- James, évèque d» Soissons.
Les libertés de L'église gallicane doivent donc
(1) Longé aberrant qui ecclesiam galliranam clcro coerrent, latior est illiu* significatif) , qinr ItfcOl ÎMUIttque regem compreliendit.
être regardées non comme un prétexte de tracasserie et de chicane inventée par les parlet liens , ainsi que M. de Maistre a voulu le faire entendre , mais pour toute l'église française , ecclésiastique ou laïque , comme un corps de droit établi.
Avec ce beau corps de droit , il est vrai que la France se serait trouvée, contre le pape et contre les évêques , sans défense, si un corps de magistrature , long- temps errant autour du roi et la cour , n'avait pris une assiette fixe. Son premier fait d'armes date de i5oi ; il est dirigé contre \ahn\le ausculta fili. Le parlement fit briller cette bulle, et publier ce jugement à son de trompe.
Dans des temps postérieurs , son zèle n'est pas moins animé; en i5gi , transféré à Tours, il rendit un arrêt , par lequel il déclare le pape ennemi de la paix de l'Eglise, et fauteur des rebelles ; il déclare en même temps ses bulles monitoriales nulles 3 abusives , séditieuses , damnables , il en ordonne la lacération par l'exécuteur de la haute-justice... Séant àClialons, le même parlement déclare les cardinaux , archevêques et autres ecclésiastiques qui sont
( 85 ) a Rome, lesquels ont (est-il dit dans l'arrêt) «conseillé el signé la bulle el excommunica- »tion, et qui ont approuvé le très-inhumain, » très-abominable el i (table parricide
» commis en la personne du feu roi I tenri m , «déchu du possessoire des bénéfices tenus en »ce royaume. L'arrêt enjoint au procureur- » général de les saisir, lui donne acte de l'appel » interjeté au futur concile légitimement as- » semblé de l'institution de Grégoire, et au » siège apostolique. »
Au sujet de la fameuse assemblée de 1682 , le pape s'élève contre nos quatre articles ; dans une bulle il les déclare nuls et de nul effet , ainsi que tout ce qui a été statué ; tout le royaume est comme mis en interdit ; l'institution canonique est refusée à tous les évoques nommés; déplus, nos évèques , et le grand roi lui-même, écrivent au pape des lettres d'excuses. Le parlement ne tient pas compte de ces palinodies, il fait des remontrances au roi. Un nouvel événement le mit bientôt à même de montrer, d'une manière éclatante, sen courage et sa fidélité.
Ne s'embarrassanten aucune manière d'aigrir
les esprits , le pape jugea à propos de canoniser Grégoire vu ; dans la bulle de canonisation il fait insérer la légende suivante :
«Attendu que ce pape s'est montré en tout » un athlète intrépide contre les efforts impies » de l'empereur Henri, qu'il s'est opposé comme » un mur à la défense d'Israël , qu'il a excom- )> munie et privé de son royaume le même » Henri , qui était tombé dans un abîme de » maux , et qu'il a absous les sujets de ce prince » du sermen t d e fidélité »
Cette légende , publiée en la manière ordinaire , est insérée en outre dans la formule de prières qui doit servir dans toute l'église; elle devient ainsi une occasion de scandale. On connaît cette maxime de saint Augustin : C'est
PAR LA IT.IÈRE QUE DOIT S'ÉTABLIR LA CROYANCE
Lex or and i statuât legem credendi. Le clergé ne dit mot sur cette légende , il laisse faire seulement l'université, qui la foudroyé. Le parlement de Paris en ordonne la suppression le 20 juillet 1729; celui de Bretagne , le 17 août; celui de Metz , le 1 5 septembre ; celui de Bordeaux , le 1 2 ; les autres suivirent de près cet exemple. La faculté de théologie y ayant
.uni sa cciisiuv . le pape , j»ar cl i n < : .- brefi CUtJO et annuité les censures et les arrêt*. Le parlement ordonne la suppression des brefs du pape, le procureur-général en appelle connut d'abus. Enfin, on voit auprès du roi le véw rable premier président du Harlai , pour lui représenter les dangers de l'état.
Dans son discours , après avoir rendu hommage au Saint-Siège, en avoir relevé d'une manière convenable les dignités, droits et prérogatives , il ajoute : « Mais comme nous » avons appris de saint Paul que tout pontife » pris entre les hommes est obsédé d'infirmités •»(circumdatus infinnitatc ) , nous rejetons »avec vigueur ces ouvrages d'ambition et de » colère que nous avons vu paraître trop sou- » vent dans le royaume. »
Si on trouve ici une grande obstination de la part des papes , il faut convenir que grande fut aussi celle des parlemens; on les voit remuer en même temps les universités et les conedes particuliers, au besoin même les conciles généraux.
Louis xu aecraignil pas d'assemblerà Toui s,
"ihe le pape, un conede national; il s'y
proposa, entre autres questions, celle de savoir ce qu'on ferait «dans le cas où le pape, » procédant par voie de fait et à main armée , » lancerait des censures contre les princes qui » lui résisteraient , et contre ses sujets ou ses » confédérés. » Il fut décidé unanimement , par le concile , que la sentence , dans ce cas , serait nulle et de nul effet (i).
Les conciles généraux offrirent aussi quelquefois une défense; ainsi l'affaire des anuates, portée au concile de Constance, fut jugée contre le pape en faveur de la France. Au concile de BAle , le pape Eugène fut déclaré esprit brouillon et incorrigible ; et eu conséquence suspendu. Bien plus , un règlement général ordonna que désormais il y aurait une assemblée générale de conciles tous les dix ans , pour la rélbrmation de l'Eglise , tant dans le chef que dans les membres.
(i) Conclusum est unanimiter talem sententiam nullam esse nec de jure, vel alio quoeumque modo ligare. Borliclli.
CHAPITRE IV
Jurisprudence des Appels comme d'abus.
Les libertés de l'église gallicane formant en France un véritable droit public, les infractions à ces lois , de quelque part qu'elle* provinssent , devenaient un abus; elles donnaient lieu, parla même, à une sorte de pourvoi en cassation , auquel on a donné le nom d appel comme d'abus. Encore que la dénomination en paraisse nouvelle, les canunisles remarquent qu'en réalité la chose existait de t<>ni temps (i). Cette jurisprudence fat regardée généralement comme le palladium delà France,
(i) A.bu8usquidemdictioforo aostroabaliquol seculis non erat inoognita, quamvis appellationîa formula non* diïm frequentaretur Maria.
un autel , une arche de salut (1). C'est ce que porte presque en propre terme un arrêt du parlement de i388 (2). Pasquier, en ses recherches sur la France, 1. 3, ch. 27 , estime les appellations comme d'abus le nerf de la république française , et le plus assuré rempart qu'elle puisse avoir : « disant qu'elles sont » établies sur quatre piliers , sur lesquels sont » aussi fondées les libertés de l'église gallicane. » Le cardinal du Perron nous apprend que ce remède était tenu par les parlemens , pour l'asile des libertés gallicanes , et le ferme boulevard des droits de la couronne.
Cette voie ouverte, le parlement y entra avec vigueur; l'université suivit son exemple. Il y eut des appels , soit de procureurs-généraux, soit de l'université, sur des bulles de Boniface vin, de Benoltn , de Pie 11 , de Léon x ,
(1) Veluti palladium Galliae aram,anchoramque salutis ad quain iniquo judicio perculsi confugiant. Art. ?5 et 79 de nos libertés.
(2) Le procureur-général dit : Et non sol il m pares Francise a praemissis intermissis prœservare teneamur,, hnô etiain omnesetsingulos vassalos, scu valvassorcs,noslros fïODilesetburgenses. Preuves des libertés, cli. 7, n. 27.
a où sont provenus, dans des tempe plm ré cens , les divers appels , relativement h la bulle Unigenitus.
Dans ces appels, qui se faisaient , soit à l'autorité royale , soit au futur concile , il ne s'agbsait le plus souvent que de causes généra les ou d'affaires d'état. Les affaires privées et les violations de toute espèce que se permettait le parti prêtre, ne pouvaient être délaissées; elles fournirent ample matière aux appels.
Nous avons vu, relativement aux testamens, que depuis les décisions du clergé, ils devaient avoir, sous peine de nullité, des dispositions en faveur des églises; nous avons vu que cens qui, pour échapper à cette injonction, se dispensaient de tester, étaient privés de sépulture. Le parlement ne fut pas plutôt sédentaire qu'il s'empressa de réformer ces abus. In premier arrêt de 1401 »puis un second de 1409, ordonnèrent que les intestats pourraient être enterres sans le congé de l'évèque et de ses ofliciers. Cent ans après , l'évèque de Paris a\ an I feH un statut portant défense d'inhumer les intestats un arrêt du parlement annula ce itatut et k déclara abusif
J'ai parlé dune autre pratique par laquelle il n'était pas permis aux nouveaux mariés de coucher avec leurs femmes. Il en était de même, comme nous l'avons vu , pour le carême , les dimanches, les jours de communion et les jours de fête. Peu à peu cependant le clergé s'était laissé fléchir : mais, en ce point comme en beaucoup d'autres, c'était à prix d'argent. Toute la France supportait comme elle pouvait cette dure condition. Voilà tout à coup la Picardie , notamment la ville d'Amiens avec son maire et ses échevins, qui portent leurs plaintes au parlement. L'évêque et les curés ne voulaient pas se désister, ils se défendaient par l'autorité des anciens canons et l'exemple de Tobie. Us perdirent leur procès. Un arrêt du parlement défendit à l'évêque d'Amiens et aux curés de la ville de prendre ni exiger de l'argent des nouveaux mariés. De plus, il fut dit dans l'arrêt : ce Que chacun desdits habi- » tans pourrait coucher avec sa femme sans la » permission de l'évêque et de ses olïiciers ( i ).»
1) Regist. du Parlement.
(9> ) La jurisprudence des appela ne montra pai plutôt, un cours régulier, que de tous côtea le
clergé fit des efforts pour l'arrêter. En 1460 . Pie \ anathématisa Les appela au futur concile.
Il signala cette pratique comme exécrable et tout-à-fait inconnue dans les anciens temps(l). Sa bulle n'eut aucun effet.
Dans tous les temps . la nécessite de ces recours avait été" reconnue. Lu concile de Tolède avait décidé que c'était an roi au il fallait porter en dernier ressort la connaissance Av^. délits des métropolitains (2).
Un concile de Francfort avait porté la même disposition.
Le clergé de France lui-même regardait si bien cette jurisprudence comme établie, qu'en adressant, en i585. des plaintes au pape sur certains griefs, et le suppliant d'v pourvoir, le principal motif qu'il alléguait était , « pour »que le roi n'eût point sujet d'\ emploj er son 3) autorité , laquelle, ajoutait-il, il ne pourrait
(1) Kxecrabilis et pristinifl temporibufl pêne in soditus.
(a) Sin autem Rfetropolitanua t;ili.i gérai attribua intimare non différant. Con< faled., >■■
(9=) » refuser à ses peuples, quand ils seraient in- » dûment travaillés. »
Il semblait n'v avoir plus de doute en France sur ce point , lorsqu'un nouveau concile s'assembla : c'était le fameux concile de Trente.
On pourrait croire que ce concile , venant à la suite des conciles de Bâle et de Constance , se conformerait à leurs dispositions, et en montrerait l'esprit en ce qui concerne l'église gallicane : on put d'abord en augurer favorablement.
Dans la réponse que le premier des légats lit à l'ambassadeur de France , on trouve « que cette sainte assemblée mettait tous ses » soins à conserver l'église gallicane dans ses » privilèges , si conformes au bien de la reli- »gion. »
C'était un leurre. Dans le cours de la session , on présenta aux ambassadeurs de France et de l'empire une série de douze articles révoltans. Après bien des débats, tout ce que put (aire le concile fut de réduire ces articles à un seul , dans lequel il fut dit « que les princes sécu- » liers feraient restituer à l'église tous ses droits, » et qu'ils se montreraient obéissans aux. con-
■t'tufitnis des papes et des conciles. >^
Rendre à l'église /0«.s ses droit* ! sans spécifier ces droits! obéira toutes les constitution* • les papes, même quand ils déposaient les mis! C'est à ce sujet que les princes firent la célèbre protestation de i565.
Ce n'était pas en ce seul point que le concile offensait les droits du roi et de la France : ici, on attribuait au pape le droit de juger les causes des évèqucs , d'évoquer à lui celles des ecclésiastiques pendantes devant les juges ordinaires; de plus les ecclésiastiques à simple tonsure, connue mariés, étaient déclarés justiciables des évêques en toute cause civile et criminelle ; là , on attribuait aux évéques la connaissance des concubinages et des adultères , tant contre les hommes laïques et contre les femmes, les évêques étaient autorisés à les contraindre par amende, saisie de biens et prise de corps ; ailleurs, on refusait aux juges séculiers, même aux parlemens , le pouvoir de contraindre les ecclésiastiques à révoquer leurs censures.
Enfin , pour lever toutes les barrières , on anéantissait les appels comme d'abus. On voulait que ce qu'ordonnaient les évêques fût c\<
cuté sans avoir égard à aucune appellation.
Tous ces points, qui n'étaient qu'une répétition des doctrines des fausses décrétâtes, des décrets de Grégoire vu, ainsi que des bulles unani sanctam3 incarna do mini 3 etc., ne pouvaient être adoptés; ils furent unanimement repoussé*.
Depuis long-temps , il avait été établi que les papes ne pouvaient publier, ni faire publier aucun rescrit ou bulle en France sans l'autorisation du roi , enregistrée en parlement. L'arrêt de 1703 , qui a à cet égard les dispositions les plus formelles, n'est au fait que la confirmation d'un grand nombre de dispositions antérieures du même genre.
11 en était des dispositions des conciles comme de celles des papes. Rien en ce genre ne pouvait être en France sans cette condition. Le clergé qui avait à cet égard un grand intérêt , eut beau faire des démarcbes, des sollicitations, des instances, elles furent inutiles. Pendant long-temps telle fut l'opposition du Parlement, qu'il refusa d'enregistrer toutes les bulles de légation dans lesquellesle concile était nommé. 11 poussa même la précaution au point que dans la
( 95 ) permission qu'il donnail d'imprimer les bréviaires de Rome, où il était l'ail mention du
< o.icile de Trente, il faisait ajouter: sans <ipprobation dudit concile.
C'est ainsi que la malheureuse France avait
à se débattre contre les prêtres, contre les papes , contre les conciles. Tonj< >urs attaquée, elle se défendait toujours. J'ai parlé de cette bulle de Pie v, qui condamnait comme exécrables les appels au futur concile. On ne dit rien pour le moment de cette bulle, mais à la première occasion qui se présenta, ( je crois que ce fut à l'occasion de la pragmatique sanction ) , le procureur-général n'en tint compte. 11 forma comme auparavant un appel au futur concile. 11 en fut de même à l'égard du concile de Trenlc. En même temps qu'il supprimait la juridiction des appels comme d'abus dans les causes privées , le cours de cette juridiction ne cessait de se poursuivre. C'est ce que nous voyons en tous points, et nous allons encore mieux l'observer dans la fameuse querelle au sujet de la doctrine de Jansenius.
CHAPITRE V
Querelles et Troubles au sujet de Jansenins.
J'ai parle du trouble occasionné en Fiance , au sujet de la bulle de canonisation de Grégoire vu. Le parlement avait eu beau proscrire cette bulle, la faculté de Paris avait eu beau la censurer , le clergé ne laissait pas de la soutenir. Il regarda le discours du premier président du Harlai , comme un attentat à la catholicité. Un évêque eut l'audace de dire au roi à ce sujet que son royaume était fondé sur la catholicité, et ne pouvait se soutenir sans elle; ce qui rappelait le grand principe de la ligue.
11 s'éleva bientôt une querelle encore plus
(97) vive. (le (ut relativement auxécrits et aladoetrine de Jansenius; ci par suite, relativement à la rameuse bulle unigenittu. Cette huile qu'une suite d'intrigues avait arrachée a la cour de Rome , n'ayant point été adoptée unanimement en France, même par les éveques, il en résulta, de la part des prélats partisans de la huile. de nouvelles intrigues, de nouvelles poursuites; de là sortirent des lettres de Clément n, connues sous le nom de pastoralis officii. Ces lettres déclaraient les évéques < i autres qui n'avaient point accepté la bu ni tus séparés de la
communion de Home. Les parlemens supprimèrent ces lettres : le procureur- général en appela comme d'abus. Il y eut à cet égard arrêt sur arrêt; dans une seule aune en en compte jusqu'à dix. L'inquisition de Home avant voulu s'en mêler , et condamner une instruction pastorale de M. le cardinal de Bouillon , un arrêt supprima ce décret.
En même temps qu'on se battait contre Rome , du coté des évêques le combat n'étail pas moins animé ; leur autorité spirituelle fut principalement en scène.
De tout temps l'autorité temporelle s'était
(98) i ru le droit d'intervenir non-seulement dans ces cause» prétendues mêlées de spirituel et de temporel , qu'on a appelées depuis causes mixtes , mais encore dans l'administration cl la direction des choses spirituelles, lorsqu'il y survenait ou des scandales ou des injustices. Je puis citer pour exemple ce qui était arrivé anciennement à un archevêque d' Aix , à l'occasion de quelques démêlés qui n'avaient pas eu l'issue qui convenait au clergé ; quelques évêques , et notamment l'archevêque d'Ai\ . défendirent aux confesseurs- curés de recevoir certaines personnes aux sacremens ; le parlement de Provence déclara cesdéfensesabusives, et ordonna de les révoquer; l'archevêque obéit. Il en fut de même , dans un cas semblable, de l'archevêcpie de Bordeaux ; et encore de même dans une affaire survenue dans le ressort du parlement de Paris; un arrêt de 1606 ordonna aux prêtres de recevoir les personnes exclues 3 au sacrement , et de leur impartir le bénéfice de l'absolution ; ce qui eut lieu. Lors des troubles du jansénisme, les même» abus se renouvelèrent, ce fut au sujet de» billets de confession.
L'archevêque de Paris avait ordonné «1 re fuser les derniers sacremensà tout malade à qui son confesseur refuserait de donner un certificat de confession , ou qui ne voudrait pas déclarer le nom de son confesseur. Le parlement annulla celle ordonnance; le clergé plaignit et écrivit au roi ; le parlement lit brûler la lettre. 11 est bon de connaître, dans cette cause , les allégations respectives (•venues, ils disaient : ce Que les juges séculiers » ne peuvent ordonner L'administration » sacremens à une personne qu'en iugi » quelle a les dispositions nécessaires pour le i » recevoir, ce qui est une hérésie ; le droit de «juger ces dispositions appartenant éssentiel- » lement aux évêques. »
Cette doctrine est particulièrement énoncée dans une lettre de M. Languet, évêque de Soissons, à M. le duc d'Orléans ; elle fui repoussée dans les termes suivons parle chancelier de Lanioignon, alors avocat-général.
«Quelque étendue que soit, disait M. de «Lamoignon, L'autorité des évêques dans les «choses spirituelles , elle n'est pas néanmoins «absolue; elle doit être restreinte suivant !<
IO
» anciennes règles de l'Église; les magistrats •>•> doivent avoir une attention singulière de l'aire » observer, par toutes sortes de personnes, les » ordonnances du royaume et les anciens ca- » nons , dont le roi , au nom duquel ils ont » l'honneur de rendre justice , est le protecteur » et conservateur dans son royaume. — Nous ne » pouvons trop nous ('lever, ajouta-t-il , contre » cette maxime proposée dans l'écrit que nous » apportons à la cour. Quand l'èvèque dit qu'il »y a péclic dans une certaine action, les magis- » trais seront-ils crus sur parole . lorsqu'ils diront » que celle action est innocente. Pour détruire » cette maxime, disait M. de Lamoignon, il » sufïit d'en faire sentir les conséquences. Si le jugement de l'évêque qui aura déclaré qu'il y a » péché dans une certaine action ne peut jamais » être réformé par les magistrats , sa décision m sera toujours souveraine , on sera obligé de » s'y soumettre. Ainsi, lorsque dans ces temps » où l'on a vu régner les désordres et la conluusiori dans l'état, quelques prélats faisaient "entendre à leurs diocésains que c'était un «crime de se soumettre à leur légitime sou- » verain . les diocésains étaient obligés de
» suivre la voie de leur pasteur, au préjudice
»de leurs devons les plus essentiel* . el les mavgistrats n'avaient point d'autorité pour les
» rappeler , parée que la loi de leur conscience » leur imposait Ja nécessité d'obéir à leurs • oques... N'est-il pas à craindre alors que le* » sectateurs des principes ultramontains ne «veuillent les introduire parmi les peuples, » en leur faisant entendre ((iir c'esl un péché » d'adhérer à nos libertés, qu'il n'esl pas per- » mis de soutenir. »
Pour mettre un terme a toutes ces tracasseries, le parlement de Paris . toutes chambres assemblées , rendit, le [ 8 avril i~~> :. un arrêt de règlement eu ces termes :
«La Cour fait défense a tous les eccl< tiques, de faire aucun refus public de sa i mens , sous prétexte de défaut de représenta lion d'un billet de confession ou d'acceptation de la bulle WligenitlU . leur enjoint de se conformer dans l'administration extérieure des sacremens, aux canons et règlemens autoi dans le ro] aume; leur l'ait pareillement défense d( se servir dans leurs sermons, à l' occasion de la bulle unigénitus , des termes de novateurs
hérétiques , schismatiqtics , jansénistes , semipelagiens , ou autres noms de parti , à peine eontre les contrevenans d'être poursuivis comme perturbateurs du repos public et punis suivant la rigueur des ordonnances.»
Le parlement de Metz rendit un semblable arrêt pour son ressort, le 20 juin ij55. Ces arrêts ne demeurèrent pas sans exécution, un grand nombre de prêtres délinquans furent condamnés à des peines graves.
Une circonstance particulière vint compléter avec éclat la défaite des prétentions du clergé. Depuis long-temps il était reconnu que, dans ces intrigues ou plutôt dans ces révoltes, c'était la société connue sous le nom de compagnie de Jésus, (pii montrait le plus d'activité. Un démêlé d'intérêt élevé au parlement d'Aix , entre des négocians de Marseille et le père de Lavalette, jésuite, fit prendre connaissance des statuts de cette compagnie; tous les parlemens s'élevèrent contre les dispositions de ces statuts; la compagnie de Jésus fut supprimée par un arrêt du parlement de Paris, de 1762. Les congrégations ou sodalités qui eu
étaient une annexe , le furent de même l'année
suivante.
( io3 )
Ce serait ici le cas de rechercher comment de tout cet ensemble d'ambitieuses vexations, quiprovoquèrenl pendant si long-temps L'ani mositë delà nation et des parlemens contre 1< clergé, put se produire l'esprit philosophique, qui acheva de renverser, par la dérision, un système sacerdotal ébranlé qui voulait conserver encore quelque solennité , encore que tant d'excès l'eussent de tout point llétri et déshonoré; mais c'est un tableau d'ensemble dont les traits doivent être rapproches. C'est ce que je vais tâcher d'exécuter dans le chapitre suivant.
CHAPITRE VI
De l'Esprit philosophique de ces derniers temps.
Vous avez pu voir , par l'exposé des premiers temps du christianisme , que la société chrétienne formait , dans l'intérieur de la grande société civile et politique , une sorte de république particulière , dans laquelle les évêques, les prêtres , les diacres n'avaient (excepté pour le dogme) d'autre prépondérance que celle que donnent toujours l'âge , la dignité , les talens.
Dans tous les pays où le christianisme s'étendit , ce. furent les mêmes élémens et les mêmes principes. Lorsqu'en quelques points cette
constitution primitive eut changé , il s'en conserva de fortes traces; c'est ce qu'il est facile
de reconnaître à plusieurs égards . notamment dans Je droit d'élection. Cependant les évêqnes, antieij)ant sur le droil commun, commencèrent à s'arroger en toutes choses une décision souveraine. Un changement semblable s'opéra bientôt dans les rapports dn pape de Rome avec les autre-s papes; car tous les évêques avaient primitivemeut ce titre. Dans la correspondance ordinaire du pape de Rome, si on en excepte quelques traits épais d'une apparente soumission, presque toujours de courtoisie, on ne peut méconnaître le ton de fraternité et de parfaite égalité qui exis dans ces rapports. C'est ce qui est particulièrement sensible dans la correspondance de saint, Cyprien , notamment au sujet du baptême des hérétiques.
A mesure qu'on avance, on voit de premier» traits d'envahissement poindre d'abord, puis s'agrandir et tout - à - fait l'établir. Les papes menacent d'abord de punir . ils punissenl ensuite réellement. A la réserve des évêques deFrance, qui, en raison peut-être des libei -
lés de l'église gallicane , se firent un peu plus respecter , tout le corps épiscopal reconnut sa subordination. Cette subordination qui enveloppa la hiérarchie ecclésiastique , s'étendit ensuite aux empires , soit par l'effet de la souveraineté du territoire de Rome , ressortant de je ne sais quel patrimoine de saint Pierre , soit par la nature des temps ou la doctrine des fausses décrétâtes. Les droits absolus des papes, qui avaient envahi l'autorité spirituelle des évêques , s'étendirent sur l'autorité temporelle des rois. Selon les temps , les rois et les évèques, tantôt résistèrent, tantôt se soumirent. Ce fut un spectacle assez singulier , de voir le corps s'armer contre la tête. Le concile de Constance iit des canons exprès pour établir la supériorité du concile général, tant dans les matières de foi que de discipline.
Ce premier pas était hardi. Le concile de Bâle en lit un plus important. Il ordonna , suivant le vœu de Pise et de Constance , qu'un concile général serait convoqué tous les dix ans, et <•(• , pour reformer l'église, tant dans *<m chef que dans ses membres.
Les rois eurent aussi leurs temps de résis-
tance. Louis-le-1 débonnaire, < fiai les le < ,h;m\ . et. Robert s'étaient humblemenl soumit. lMiilippe-Auguste, lui-même, ayaitplié. Soua Philippe-le-Bel , la Fiance entière se soûlera arec son roi. Alors commença, contre le saintsiège, la pratique des appels au futur concile. Elle fut suivie depuis, et appuyée par l'autorité de l'université et des parlement.
Dans tous ces points, il n'est question qu< de l'autorité et des prétentions des papes. Les prétentions particulières des évêques et des piètres ne pouvaient manquer de devenir à leur tour un sujet de plainte. Nous voyons Louis xiv , un jour, recourir à l'autorité des évoques contre l'autorité des papes. St. -Louis avait eu recours à l'autorité des papes pour se lOustraire à l'autorité des évèques. La ligne de la noblesse, sons Louis vm et soussainl Louis, les plaintes de Pierre de Cugnières , sons Philippe-dc-Valois, sont , à <•<■: égard . des monumens important.
Soit en point de doctrine , soit en procédure juridique, celte résistance n'avait eu d'abord que des formes irrégulières, ànssitôl que les parlemens prennent de la consistance . la h
tance en prend aussi. A la lin elle se régularise tout-à-fait.
Quand ses décrets sont irréguliers, on se défend contre le pape , par des appels au futur concile ; contre les conciles , quand leurs dispositions blessent l'ensemble de nos droits et de nos lois. On se défend en refusant de les reconnaître , et les privant par là dune sanction légale. On se défend contre les évoques et contre les prêtres, en les assujettissant connue sujets au droit commun, et en soumettant leurs actes à la juridiction , désormais établie , des appels comme d'abus.
Dans cette longue suite de débats et de combats , s'il m'a été nécessaire de rapporter beaucoup de traits d'orgueil et d'ambition , je n'ai pu me dispenser de même de rapporter cem de cupidité et de luxure, ne fut-ce que poui montrer comment un abîme attire un autre abîme , comment les vices s'appellent les un* les autres. Mais c'est principalement pour faire voir comment, au milieu de la plus extrême sujétion qui ait jamais été établie sur la terre, la baine et le mépris portés à la domination sacerdotale avaient pu , en excitant les cou-
rages, faire surgir contre elle la résistance. quelquefois lu révolte.
Au surplus, ce n'est pas moi qui ai tracé ces traits. J'ai rapporté en termes exprès, Les
actes des conciles , ainsi que des b tages
irrécusables, à commencer par celui «le Saint- Grégoire-le-Grand , jusqu'à celui de Saint-N in-
cent-de-Paule. J'ai rapporté aussi celui d'un roi qui, certes, n'était pas irréligieux, Chai les i\: de concert avec les plus grands personnages <le l'Etat , il dénonça au concile de Trente la rie impudique de» }) cires _, qui causaient tant de date et de corruption parmi le peuple.
Ce tableau de désordre, ajouté à celui de la plus affreuse tyrannie qui ait jamais été exercée sur des hommes , était absolument nécessaire comme explication des phénomènes qui avaient paru jusqu'à présent inexplicables. Quand on pense qu'outre trois carêmes . charnu de quarante jours, lise joignait une multitude de vigiles, un grand nombre de jours leries . notamment le vendredi et le samedi , et encore les préceptes que j'ai rapportés, pour
l'abstinence des mariés; quand, outre l'obligation de payer La d|me, comme instituée de
droit divin , je pense à celle des donations par testament , et aux peines qu'encouraient les réfractaires et les intestats ; quand je pense à la multitude d'excommuniés et d'excommunicationsdontlaFranccétait couverte; aux amendes et confiscations qui en ressortaient , aux supplices de pénitence et de verges qui étaient imposés, dans ce cas, aux chrétiens soumis; aux supplices du feu , qui étaient imposés à ceux qui ne Tétaient pas , je commence à concevoir le mouvement de haine que tant d'excès ont soulevé, et dont un pape , dans une bulle célèbre, nous atteste la généralité et l'ancienneté.
Dans cette haine, deux traits ont paru, jusqu'à présent , inconcevables. Le premier se rapporte à l'impiété grossière et féroce du temps de saint Louis ; le second à l'impiété de moquerie et de dérisions de ces derniers temps.
Je vais tacher de rendre raison à ces deux particularités.
J'ai rapporté ailleurs ce mot de Louis xiv , TEtat, cèil moi. Dans tous les Ages et dans toutes les contrées , l'ambition sacerdotale n'a
m ) jamais cesse et ne cessera jamais de dire : ta religion, c'est moi. Contester la moindre chose an prêtre . résister eu la moindre chosi au prêtre, c'est résister à Dieu. Ce dogme, une fois établi, il se fit, dans la population grossière des anciens temps , le plus singulier partage. Une portion soumise au prêtre, comme on est soumis à Dieu , accepta de lui , comme de Dieu, tout, ce <ju il lui plut de prescrire. Il mangea ou cessa démanger, dormit ou ne dormit pas , travailla ou cessa de travailler, conserva son argent ou le livra, posséda ses champs ou s'en déposséda, jo des embrassemens de sa femme ou s'en tint , selon qu'il fut dans le plaisir ou dans la volonté du prêtre.
Cette portion composa . comme aujourd'hui, une masse de peuple prétendue dévoir : dans la réalité, non-seulement asservie, mais abrutie.
Une autre portion . également grossière . mais plus fière , plus vigoureuse . ne pouvant supporter un tel joug , Cl ut aussi qu'il était imposé par Dieu , et lut entraînée par le dévergondage d'audace et «le courage qui
lui était propre à se révolter, non-seulement contre le prêtre , mais contre Dieu. Telle est l'origine de cette prostitution de juremens de l'espèce la plus horrible et la. plus dégoûtante, qu'on n'a su, jusqu'à présent . comment expliquer.
De ce même principe qui a produit les blasphèmes grossiers des temps anciens, se sont produits les blasphèmes raffinés des temps modernes. Si , comme on veut l'établir encore aujourd'hui , la religion et le prêtre sont la même chose , ce n'est donc plus le prêtre qui a commis les désordres dont j'ai parlé; c1 est doncla religion, etnon le prêtre qui s'est arrogé la disposition des empires et des couronnes; c'est la religion qui a fait brûler quelques misérables qu'on appelait hérétiques , ainsi que quelques autres misérables qu'on appelait sorciers. Cela une fois établi , on s'est rappelé aussitôt ce vers de Lucrèce : Tanltnn religio potuit suadere malorum. La religion ainsi associée faussement à tous les excès de la domination ecclésiastique , a été facilement attaquée et eniin foulée aux pieds.
Les blasphèmes grossiers du temps de saint Louis . et les blasphèmes philosophiques de ces
derniers temps, m rapportent comme on voit au même principe et a la même cause*
Cette observation et ses conséquences ontété parfaitement senties par l'ambition cléricale) Pourleur échapper, eUeaimaginé, nonpasioutà-fait de nier les désordres, mais an moins de les diminuer et de les pallier. Dans la croyance que tout ce qui flétrit le moins du monde la majesté du piètre, flétrit ia majesté de Dieu , de bonnes aines se sont mises à altérer nos histoires, à fausser nos monumens. Si on avait eu véritablement en vue les intérêts de la reUgMHfc, il suffisait de séparer, comme on doit toujours le faire, la religion du prêtre, et alors il eût été facile de réduire a sa juste valeur le sophisme de l'impiété philosophique.
Ge sophisme consistait à décrier la religion , à cause de l'usage que le clergé en a fait. Mais l'usage qu'on peut faire d'une chose ne prouve ni sa fausseté ni sa faiblesse. La i gion , et surtout la religion chrétienne^ comme ees liqueurs généreuses, donl L'abus est plus redoutable en proportion de qu'elles onl plus de force i L'a&usqu Qntpn fairede la religion, L qu'ils en <
tiré pour bouleverser la société, et ébranler les trônes, sont sans doute pour la politique des avertissemens; ils sont pour le christianisme une preuve de sa force , et par là même , une preuve de sa vérité; car à la longue la vérité seule a de la force.
La longue fidélité du monde chrétien au christianisme, malgré les désordres des prêtres, prouve que les consciences, tout entraînées qu'elles pouvaient être à confondre Dieu et le prêtre, ont eu et conservé au fond un sentiment de leur différence. Il a été dit que les pointes de l'enfer ne prévaudront point contre notre sa nie religion.
Cet oracle s'est accompli.
Nous l'avons vue se conserver de nos jours,
Malgré les efforts et les désordres de l'impiété,
Malgré les efforts et les désordres de la révolution ,
Malgré les passions et les erreurs des prêtres.
DE LA CONDUITE ET DES PRÉTENTIONS ACTUELLES DU CLERGÉ
Après avoir exposé avec autant de concision qu'ilm'a été possible, et pourtantavecles détails nécessaires , la marche, la tendance et les excès des anciennes factions ecclésiastiques; aprèl avoir décritles désordres qui s'en sont suivis, les résistances et les conséquences que ces désordres ont amenées, j'ai à considérer cette même marche, cettemême tendance, ees mêmes excès dans la disposition ambitieuse du clergé d'aujourd'hui. Auparavant, j'ai à examiner lesallégations de ceux qui prétendent que vu la constitution
présente des choses , la différence des esprits et celle des temps , les malheurs causés par l'ambition du clergé dans les âges passés ne peuvent se renouveler.
Pour apprécier ces allégations, je commencerai par montrer entre cette ambition d'autrefois et celle d'aujourd'hui, l'identité positive des prétentions et des principes ; j'examinerai ensuite ce que la constitution actuelle des temps présens peut donner à cet égard d'avantage , ou de désavantage. Par toute la marche qne tient aujourd'hui le parti ecclésiastique , j'aurai à montrer le but auquel il tend; l'inquiétude que doit exciter sa marche, l'irritation qui commence à se produire partout ; finalement les mouvemens que cette irritation peut amener.
CHAPITRE PREMIER
De la supposition que les désordres du clergé d'autrelui* ne peuvent se renouveler.
Ceux qui prétendent que les désordres de l'ancien clergé ne peuvent se renouveler aujourd'hui, se fondent: i° Sur la différence des temps. Les âges où l'on observe ces désordres étaient , disent-ils, des temps d'ignorance et <!<■ barbarie; le temps présent est an contraire un temps d'instruction el de lumières.
2° Dans les temps passés, les peuples étaient naturellement portés par la foi vers la religion, et vers les choses religieuses ; il était possible alors d'exagérer en ce genre et d'outrepasser; le temps présent est au contraire tourné vers la philosophie et l'impiété.
Eu lin , au temps passé , le clergé seul avait l'avantage de l'instruction , et avait de plus un appui d'influence dans les grands fiefs et dans les grandes richesses dont il était en possession : aujourd'hui , il n'a ni fiefs ni terres , il est à la merci de la société qui le stipendie et le soudoie.
Ces différences ainsi établies, on tire les conséquences suivantes. Les rois, les parlemens, la noblesse , tous les ordres de l'Etat , ont pu croire autrefois devoir faire des efforts, pour diminuer la trop grande puissance du clergé. Aujourd'hui les efforts doivent se faire en sens inverse. La religion étant nécessaircà la société, et le sacerdoce étant nécessaire à la religion , il faut chercher à accroître l'influence des prêtres , et non pas à l'affaiblir.
Le plaidoyer peut paraître spécieux ; il n'est cependant que spécieux. Sur les différences du temps d'aujourd'hui aux temps d'autrefois , je suis disposé à faire toutes les concessions qu'on désirera. J'accorderai par exemple , qu'au temps présent , ni Monseigneur l'Archevêque de Paris ne se permettra pas, comme saint Ambroise , de chasser
du sanctuaire un de nos princes , en lui disant : « Ce n'est pas votre place 3 allez vous en arec les » autres. »
Je suis convaincu , toutes remplies qu'elles peuvent être de senthnens de piété , qu'aucune de nos princesses ne se mettra «à apprêter à dîner à un de nos prélats , et à le servir à table , comme le lit l'impératrice , femme de l'empereur Maxime.
Je suis convaincu que le clergé d'aujourd'hui n'imaginera pas de faire prosterner à terre un de nos rois pour lui administrer la discipline , en le faisant crier grâce et miséricorde.
Je suis convaincu que nos évêques, qui ont sacré un de nos monarques, ne secroirpnl pas pour cela en droit de le juger et de le déposer, commele firent Ebbon, arelicvêquedelUieims, et Venilon , archevêque de Sens.
Je suis convaincu que le pape lui-même . mal gré la ferveur actuelle des opinions ultramontaines , n'ira pas jusqu'à exercer le droit de déposer un roi de France ou un empereur d'Allemagne, comme l'ont prétendu Grégoire Vil, Boniface VIII et leurs successeurs
Relativement au corps de la société : je suis convaincu qu'au moment présent, nos évêques , tout enivrés qu'ils sont de leurs droits de lier et de délier , ne se hasarderont pas à couvrir la France de plusieurs millions d'excommuniés : qu'ils n'oseraient pas exiger de chaque testateur, sous peine de relus de sépulture , d'insérer dans leur testament une clause de donation en faveur des églises.
Je suis convaincu, que faisant attention à la nécessité du travail , ils ne rempliront pas comme autrefois tous les mois de l'année , de fêtes chômées.
Je suis convaincu , que sans plus se donner le prétexte de réprimer les passions , ils laisseront en paix dans le malheureux genre humain, la passion de manger . à peu près semblable à la passion de respirer ; que* non-seulement ils ne reviendront plus à leurs trois carêmes d'autrefois, mais encore quils adouciront ou effaceront, autant qu'ils pourront, celui qui nous reste aujourd'hui.
A l'égard d'une autre passion : celle des maris, de vivre en commun avec leurs femmes, en faveur de laquelle Icshabitans d'Amiens ont
obtenu un arrêt du parlement ({d'ans. j< convaincu que non-seulement ni Mbnseignetu 1 Ë/vêque d'Amiens, niais tous les autres évêques, voudront bien accorder quelque indulgence à cette passion.
Je viens de faire largement des concessions sur la différence des temps; on voudra bien remarquer que dans cette polémique, 6b s'agite relativement au clergé , le danger d»sa puissance, il ne s'agil nullement de telle ou de telle application de cette puissance : cette application peut varier selon les temps , qui, de leur nature, sont variables. 11 s'agit d'un plan déterminé et invariable, qui consiste à étendre d'abord , et d'une manière démesurée cette puissance , sauf à l'appliquer ensuite . à plaisir , selon les temps et les lieux.
Il s'agit d'une puissance à qui il es! indifférent de se saisir de la piété des rois pot» asservir les peuples , ou de la piété des peuplei pOUr asservir les rois, cl se rendre maître ainsi
finalement des uns et des autres.*
Il s'agit d'une puissance à qui toutes les
formes de gouvernement, monarchie, arnto* cratie , république, sont indifférentes, pourvu
que ces formes lui soient soumises ; qui fidèle à ces principes de domination , sait quand il le le faut , arrêter ou détourner sa marche , mais ne s'en départ jamais.
Il s'agit enfin , d'une puissance , qui en recueillant ses moyens de domination , ne vise d'abord qu'à mettre une nation dans sa main, et qui l'ayant ainsi une fois dans sa possession, se donne ensuite le temps de méditer comment elle en jouira et ce qu'elle en fera.
Que vient-on nous parler de temps de barbarie et de ténèbres : on peut demander d'abord , qui a fait ces temps-là ? Ce mélange de superstition et de blasphèmes, de piété stupideet d'impiété brutale, ne pouvait être que l'ouvrage d'un sacerdoce abaissé lui-même jusqu'à une conduite désordonnée mêlée à une piété féroce. Comment aurait pu se composer un tel temps et un tel peuple, si ce n'est par ceux qui , ayant envahi la domination , ont pu , abusant delà religion, tout aplatir et tout asservir, ne laisser partout que des sentimens de souffrance étouffés, ou des cris impuissans de colère.
On allègue l'ignorance du clergé. Remar-
quons qu'il n'en est pas de la science de 1 < > gile , comme des autres scienc < s. Qrllfg . ri MUl susceptibles de décroissance on de progrès; elles peuvent luire ou s'effacer. La science de l'évangile, transmise par celui qui a dit : je mis avec vous jusqu'à la consommation des siècles, ne s'efface pas ainsi.
A l'égard des autres classes de l'Etat . il peal y avoir eu un temps, où elles étaient vouées à l'ignorance : alors elles n'avaient anémie culture des lettres.
On ne remarque rien de semblable dans le clergé. Au temps où la noblesse française ne savait pas lire , et où Charlemagne signait ses traités avec le pomeau de son épée , le cltr^t n'en était pas là. Il s'était emparé des sciences et des lettres comme de tout. Le prêtre d'alors, savait tout aussi bien que celui d'aujourd'hui , les paroles de J. C. : «Mon royaume n'est pas de ce monde.» Ce ne fut pas l'instruction qui manqua à saint Ambmise dans sa conduite envers l'empereur Théodote.
Elle ne manqua pas davantage à Lbbon et à Venilon , lorsqu'ils dépossédèrent , celni-ci , Lniiis-le- Débonnaire ; celui-là. Charles-lc-
ChaiiTC. L'instruction ne manqua ni à Grégoire VII , ni à Boni face VIII, ni à Jules , ni à Sixte. Les bulles des papes , sont en général d'une belle latinité ; ce n'est pas non plus faute d'instruction qu'ils élevaient des tribunaux de Sainte-Inquisition, et qu'ils faisaient brûler par centaines ou par milliers , Juifs , sorciers , hérétiques. Ce n'est pas faute d'instruction que le clergé acbetait et vendait les bénéfices, ainsi que les absolutions et les indulgences.
Avec l'instruction et les lumières du clergé, quelepeuple soit tombé dans l'abrutissement et dans la barbarie , on ne peut s'en étonner. A-t-on vu jamais, concoit-on même un tel degré d'asservissement? tous les âges du monde, tous les pays, tous les peuples ont connu la servitude , même diverses espèces de servitude. Dans aucun temps, et cbez aucun peuple a-t-elle été portée à ce point? a-t-on connu quelque part celle prise de possession, non-seulement de la conscience , mais de tout l'homme.
Actuellement . est-ce la religion qui a commande'' ces excès ? Non sans doute. Est-ce même le sacerdoce, en tant que sacerdoce? Pasdavantage; de telles choses ne sont ni dans ses Eodc-
( '*5) tions , ni dans sa nature. C'est l'orgueil de quelques hommes qui , abusant de la religion et de sa force , s'en sont servis, non , comme ils le devaient , pour la consolation et l'amélioration des sociétés, mais comme d'un levier pour son asservissement à leur profit.
On dira qu'ils ont opéré cet effet une fois et qu'ils ne l'opéreront plus. Je le crois, mais ils y tendent toujours. Leur marche et leurs prétentions sont les mêmes. S'ils n'ont pas encore la puissance de disposer comme autrefois des rois et des peuples , ils ont les moyens de l'entreprendre ; et comme ils l'entreprennent en effet , ils jettent parmi nous de tels germes de division et de trouble , que par la haine qu'ils inspirent, on craint, pour la société, s'ils sont vainqueurs ; pour la religion , s'ils sont vaincus ; pour la royauté elle-même , si elle devient, ou si elle paraît devenir leur complice.
J'exposerai bientôt leur marche et leurs moyens : j'ai à parler auparavant de leur force et de leur persistance.
CHAPITRE II
Force et Persistance des prétentions ecclésiastiques.
Quand on y réfléchit, c'est déjà ime grande et redoutable organisation que celle qui s'étend sur tout le monde chrétien , qui embrasse sous un seul lien tant de millions et de centaines de millions de consciences et d'individus. Avec sa hiérarchie bien combinée et bien dressée, cette organisation offre les élémens d'une puissance qu'on peut regarder comme la plus concentrée qui ait encore paru dans le monde. Ce qui forme le principal ciment de cette puissance, c'est l'existence à Rome d'un chef universel, dont tout ressort et où tout se rapporte. Lorsque Bonaparte entreprit
( "7 ) de rétablir la religion en France , le clergé commit une faute, non en droit, mais en politique : il résista au souverain pontife Mieux avisé depuis, et sans s'embarrasser du droit, le clergé a reconnu l'avantage de rester, comme membres, joint au véritable chef.
Réuni ainsi , après avoir souffert par l'efiet des convulsions politiques, si ce n'< si un< complète dissolution , au moins une grande et douloureuse dislocation, croit-on qu'il v aura quelque chose de changé dans ses vues , dans ses plans, dans son système de domination? pas le moins du monde. Le caractère de persistance dans l'ambition ecclésiastique est tel , qu'en tous les temps et en tous les pays, elle a su faire fléchir les résistances. Avec la violence <t la révolte, on a pu un moment se défendre ; avec le temps, il est parvenu à ressaisir ce qui un moment lui avait échappé. On connaît la conduite énergique de Philippe-îe-Rel envers Boniface vin. On sait à quel point cette énergie fut accompagnée de violence. Croit-on qn a la suitede ce tumulte, qui remua toute la France et une partie de l'Europe , le souverain pontife et ses successeurs se soient relâchés de leurs
(128) prétentions? jamais. Après les conflits les plus obstinés, la cour de Rome conserve toujours ses positions. Depuis Philippe-le-Bel jusqu'à Louis xiv, quels que soient les torts des papes, les rois de France et leurs agens n'en sont pas moins forcés de demander linalement pardon et l'absolution.
Lorsqu'un souverain croit, comme Philippele-Bel, devoir écrire au pape votre fatuité 3 ou qu'il se sert de l'expression un tel galant., comme lit Henri iv envers Sixte v, et que néanmoins le premier est contraint de venir à résipiscence, et le second finit par rappeler les jésuites , et par recevoir sur le dos de son ambassadeur, des coups de discipline; que penser des hommes et des temps ?
Lorsque ce Louis xiv, qu'on appelle communément le grand roi, engagé avec le pape dans une querelle particulière, le contraint à lui faire des excuses , ne devrait-on pas croire cette fois que le pape est repentant '( ce n'est pas assez : lorsque , pour assurer son indépendance, ce monarque s'engage avec la Sorbonne et les évêques de France dans les deux déclarations célèbres de i665 et de 1682, qje
( I29) devrait-on pas regarder cette affaire comme terminée ? pas du tout , voilà un autre pape , Alexandre vin, qui, par un bref de 1690, casse et annule tous ces actes. 11 ne les a pas plutôt annulés, que ce même grand roi, dans une lettre bien bumble et bien soumise, finit par promettre de ne leur donner aucune suite.
Enfin , il faudrait s'aveugler tout-à-fait pour douter de la force et de la persistance de ce parti, quand on voit plusieurs des évêques , qui avaient assisté à l'assemblée de 1682 , écrire au pape la lettre de rétractation et d'excuse , que je vais transcrire.
Lettre des Évêques de France au Pape.
« Très- saint Père,
» Les fruits abondans que retirent tous les » fidèles de vos soins et de votre vigilance pas- » torale,le facile accès que tous ont de trouver » la consolation jusque dans votre sein pa- » ternel, nous font sentir tout le malheur «d'avoir été jusqu'ici entièrement exclus de
» votre bienveillance. C'est pourquoi, nous » étant aperçus que la cause qui avait attiré » votre disgrâce était d'avoir assiste à l'assem- » ùlée du clergé de France qui s'est tenue en 1682., » nous venons, prosternés aux pieds de Votre » Sainteté , lui confesser et lui déclarer que no- » tre cœur est pénétré d'une douleur inexpri- » niable de ce qui s'est fait dans cette assem- 5) blée, et qui a si fort déplu à Votre Sainteté » et à ses prédécesseurs. Nous regardons et « nous déclarons que l'on doit regarder ce qui » a paru statué dan s ladite assemblée, touchant » la puissance ecclésiastique et l'autorité pon- » tificale, comme non statué , et même comme » non délibéré, etc. »
Je viens de rapporter du grand roi et des évêques de son temps la plus honteuse palinodie qui se soit vue au monde, ainsi il ne paraîtra pas étonnant que le pape ait osé faire citer à son tribunal de l'inquisition , l'ordonnance d'un de nos évêques , M. de Fitz-James. Mais ce qui paraîtra peut-être mieux , c'est de voir le faible Louis xv, non-seulement ne pas se soumettre comme Louis xiv , mais se redresser vivement et écrire au pape à ce sujet la lettre dont voici un extrait :
(•Si)
«Je mettrai toujours, ainsi que les rois mes » prédécesseurs, au rsfng de mes devoirs les » plus strict s de maintenir dans son intégrité* » la doctrine tenue et consignée de tout tempi » par les évoques et les écoles de mon » royaume. Les maximes qui résultent de cette » doctrine et qui n'en sont que le précis . nu » nissent le double caractère des lois civiles et » religieuses de mon Etat. J'ai si fort à cœur de » les faire observer, que je regarderai comme » infidèle à son roi et à sa patrie quiconque en » France osera y porter la moiudre atteinte. »
On peut juger comme on voudra les divers élans d'une faiblesse qui, de temps en temps, veut prendre le caractère de l'énergie. Quand on pense à la sécurité qu'a toujours conservée à cetégard îa cour de Rome, ainsi que toute la domination ecclésiastique ; quand on pense à l'audace qui , à l'occasion de la canonisation de Grégoire vu, a fait à ce pape un titre de sain; de ses crimes, et a osé les proclamer sous cette couleur à toute la France ; quand on pense à la résistance continue et fidèle de tous les parlemensdelaFrance,et que, malgré cet appui, une autorité royale pAle et affaiblie, cherchante
s'esquiver plutôt qu'à combattre , n'a su presque toujours , au milieu des plus chaudes mêlées , qu'ordonner le silence ou des sursis , on pourra demeurer convaincu de l'étendue de puissance qui est propre au clergé , ainsi que de l'opiniâtreté et de la persistance de ses prétentions.
Au moment où je trace ces lignes , le roi , avec une bonté toute digne de lui, semble avoir pris la résolution de nous délivrer des jésuites. Deux grandes ordonnances ont paru ; encore un peu de temps , on verra. . . . Ces lignes étaient à peine achevées, on a vu.
CHAPITRE III
Analogie et différence des prétentions du clergé d'aujourd'hui et des prétentions du clergé d'autrefois.
J'ai montré précédemment comment , dans nos anciens temps, le clergé avait en l'ambition de se saisir de l'espèce humaine , de manière à ce que peuples et rois , magistrats et citoyens , tout fut absolument sous sa main. On a vu comment, en suivant cette voie, les Ames, les consciences, les biens, les affaires, l'argent, la science, les armes , le commerce, jusqu'à la nourriture des hommes et au lit nuptial, tout avait été envahi. J'ai montré comment, saisis de tous côtés par les tenailles du pouvoir sacerdotal , nos pères avaient fait effort pour se délivrer, tantôt par la révolte dont j'ai montré les
divers caractères et les diverses époques , tantôt par la voie de plaintes énoncées dans des formes légales. J'ai montré par les monumensdu temps , par les déclarations même des papes , que, non-seulement pour ceux qu'on appelle impies ou hérétiques , mais encore pour la masse même de la nation , le clergé avait été constamment un objet de haine. 11 s'agit actuellement de savoir si lesprêtres d'aujourd'hui , qui se remettent sur la voie des prêtres d'autrefois ; qui professent comme eux la prééminence et le pouvoir absolu des papes ; qui s'emparent, connue eux et plus qu'eux, de l'éducation des hautes classes, ainsi que des classes inférieures, n'aspirent pas comme ceux d'autrefois aux mêmes envahissemens et à la même domination.
Dans ce système , qui me paraît absolument le même, l'ambition ecclésiastique a sans doute quelque désavantage : d'un côté , c'est le mode nouveauet tout-à-fait insolite pour lui d'un gouvernement représentatif, c'est la liberté de la tribune , ainsi que la liberté de la presse ; d'un autre côté, une activité générale des esprits, et an goût encore plus général d'indépendance et de liberté.
Ces désavantages on l des eompensations : il faut compter comme la principale', L'abolition des treize parlemens du royaume, dont la sur veillance active et sévère contenait les exagérations et les excès, en même temps qu'elle protégeait, selon une jurisprudence reconnue, nos libertés civiles et religieuses. Au premier moment de son rétablissement en France sous Bonaparte, le clergé n'a pu recueillir , comme il l'aurait désiré, les avantages de cette dispariton des parlemens. L'autorité quelquefois assez sauvage de l'usurpation, laissait peu de place aux espérances d extension, qu'alors même il entretenait , et qu'il n'a jamais abandonnées. La Restauration une fois effectuée, il a été plus à l'aise.
Quand on a des vues sur un grand I toire , dont on aspire à faire la conquête , on commence à examiner le terrain et les foins de ceux qui seront appelés à le défendre; on examine ensuite les siennes et on cherche à se composer une armée capable de faire cl de conserver sa conquête.
Lorsque Bonaparte eut conçu, comme la faction ecclésiastique, le dessein de se saisir d< la
France, il put apercevoir dan s ce plan beaucoup de difficultés. Comment se tirer de je ne sais quelle routine établie de liberté, ainsi que de toutes ces fanfares d'élections et de gouvernement représentatif, grandeset redoutables citadelles de la constitution d'un peuple. Attaquer tout cela de front était difficile : il le fera bien un jour; mais en attendant ,un régime de prudence doit se déployer et préparer les mesures d'énergie.
Au moment de la Restauration , le clergé , livré à tout son essor , put trouver , comme Bonaparte , dans la Charte et dans ses dispositions libérales, des obstacles incommodes, peut-être importuns; un système de prudence fut adopté de même , et encore qu'il n'ait pas toujours été observé , il fut recommandé , ou le voit notamment préconisé dans un beau discours , au grand et solennel jour du sacre.
En attendant, il était convenable de bien entendre sonplan et debien dresser ses préparatifs.
Le plan de la faction ecclésiastique s'exécute, en général , sous deux directions. Les uns s'occupent d'asservir les peuples par les rois, les autres d'asservir les rois par les peuples. Un
prince a-t-il des sentimens religieux , vite on met son levier sur ce terrain. Dans une religion aussi belle que la religion chrétienne, susceptible d'exciter de si beaux sentimens, etqui prête à tant de nobles mouvemens d'éloquence , on entoure habilement un prince , on le circonvient, on le pénètre de toutes les affections pieuses , on l'entraîne bientôt , si on peut , dans la vie dévote.
Un prince n'a-t-il aucun penchant à la vie dévote , on n'en désespère pas pour cela. On présente à celui-là des considérations politiques. Au lieu des charmes de la vie éternelle , on lui parle des délices du pouvoir absolu ; on lui persuade que rien n'étant aussi absolu que Dieu et les choses religieuses , les prêtres sont les premiers qui doivent être mis en scène et comme aux avant -postes pour la conquête d'une grande domination.
Envers les peuples, le plan de domination sacerdotale se dirige de même. Quand on a subjugué les femmes par l'amour de Dieu, et lesclassi s inférieures par tout ce que les cérémonies religieuses ont de pompe, on cherche dans <1 autres classes à s'emparer des faibles par la terreux
( >58) des croyances , des forts par la terreur des gendarmes. Si , par hasard , il y a eu dans cette nation une révolution qui ait causé beaucoup de malheurs , c'est un texte inépuisable. A de grands niais , qui se disent hommes • d'Etat , on leur fait peur de la révolution et des jacobins; à d'autres grands niais , qu'on a rendus superstitieux , on leur fait peur de l'enfer et du diable. Qu'y a-t-il de mieux?
Quand on en est arrivé à ce point , c'est-àdire , quand on est parvenu à dresser , comme il convient , le prince et une partie de la nation, voici ce qu'on fait. Avec le double bélier de l'autorité du prince et d'une partie de la nation aveuglée , on bat sans cesse et sans relâche le reste de la nation résistante et réfraclaire. Si cette masse résistante vient , dans ses mouvemens , à se permettre des plaintes ou un soulèvement , sera-ce un malheur ? au contraire , c'est une fortune. On a , dans ce cas , des Franchet et des Delavau, qui , ayant préparé de loin les foudres de la guerre, voient dans cette circonstance l'occasion d'un triomphe , en même temps que d'un
bon coup de collier. On a ensuite de heau\ piits qui proclament, à l'usage de ceux-ci, que c'est un effet de l'esprit révolutionnaire ; à l'usage de ceux-là, que c'est un effet de l'impiété.
Cette manœuvre est habile , car elle atteint son but. 11 est peut-être encore en France un petit nombre d'aines damnées qui persistent dans les principes de l'impiété et delà révolution. Ces principes sont tellement décrédités que ceux mêmes qui sont impies et révolutionnaires ne veulent pas le paraître; à plus forte raison, ceux qui ne le sont pas; cette accusation intimide une multitude de personnes , qui, mécontentes de la faction ecclésiastique, de sa conduite et de ses prétentions, sont réduites au silence. Elles souffrent alors ce qu'elles ne souffriraient jamais sans cela. Jusqu'au moment de la détonation générale , une nation avilie, et qui a la conscience de son avilissement , paraît subir avec une sorte de tranquillité une situation contre laquelle elle s'élève ensuite avec fureur.
Au milieu de tout ce qui se passe aujourd'hui , je ne sais si quelques personnes peuvent
se faire illusion ; je ne sais si quelqu'un peut douter encore des vues et du plan de cette faction. Pour ce qui me concerne , quand j'aurais sur les événemens présens les yeux et l'ouie fermés, il me serait impossible, au moins, d'avoir perdu la mémoire. J'ai reçu journellement pendant dix ans de ma vie , c'est-à-dire, pendant l'émigration , les confidences , à cet égard , les plus positives. « Les peuples , me » disait-on , ne sont susceptibles d'être menés » que par la crainte. S'ils sont disposés à la » religion , il suflit des menaces de l'enfer ; » s'ils n'y sont pas disposés , un appareil bien » entendu de gendarmes et d'échafauds les y » amènera. » Mener selon l'occurrence à la servitude politique parla servitude religieuse, ou à la servitude religieuse par la servitude politique ; les cimenter ensuite et les entretenir l'une par l'autre ; tel est le plan qu'on me confiait et sur lequel on revenait sans cesse , encore que je ne cessasse de le combattre.
Je puis dire ici que c'est le principe de la haine dont , depuis ma rentrée en France , et particulièrement depuis la restauration , ce parti m'a constamment poursuivi.
CHAPITRE IV
Obstacles que la faction ecclésiastique a rencontrés. Ses efforts pour vaincre ces obstacles.
Malgré l'avantage de l'abolition des parleniens et le texte obligé des excès de l'impiété et de la révolution , texte abondant pour attendrir les âmes religieuses et effrayer les esprits politiques, le parti ecclésiastique, ayant daus la nouvelle situation de la France, des difficultés considérables à surmonter , il lui fallait d'un côté augmenter ses forces , d'un autre côté affaiblir toutes celles qn'il avait à combattre.
La déclaration de 1682, les libertés de l'église gallicane, la juridiction des appels comme d'abus n'ayant point été effacées, et au contraire , le régime impérial les ayant consacrées , lui offraient pour la conduite , comme pour la doctrine , des difficultés continuelles qu'il lui importait de surmonter ; d'autre part , un régime constitutionnel , long-temps
désiré et fortement accrédité, ayant formé en France des compartimens et un grand mouvement d'esprit public , il importait d'opposer à cet esprit public un autre esprit, et aux compartimens établis d'autres compartimens.
Puji hautain et religieux, Louis xiv, qui ne voulait être inquiété sur rien, méditait depuis long-temps de fixer, comme roi, ses rapports avec le pape. La Sorbonne avait commencé cette oeuvre en 1 665, mais ce n'était encore que la Sorbonne ; il importait de faire établir , par une pins grande autorité, la dignité et l'indépendance de l'autorité royale. En 1682 , on assemble et on ameute du mieux qu'on peut les évêques de France. On voit dans les monumens du temps que cette mission ne leur plaisait pas du tout. Bossuet, à la lin, se chargea de la négociation. Les termes furent qu'on donnerait le pape au roi , à condition que le roi donnerait la France aux évêques. Encore que cette condition n'ait pas été littéralement stipulée, elle est exprimée, dans le discours de Bossuet à l'assemblée , dans des termes qui n'offrent aucune ambiguïté. « Ne craignez » rien, saints évêques. le roi contraindra par
i force ceux qui D6 veulent pas roui
obéir par la foi. » Le glaive de Pierre fut
prétenté alors coinmeuni au glaive de Cons-
taniin, glacllum gladio copulemu&.
Louis xiv lut fidèle a ces < ondili' mis. Des glaive* et des violences de toutes sortes, ne manquèrent ni à Port-Iïoyal, ni aux (-(•venues. Après cela, si , en ce qui le concernait, le pape dérangea un peu ces coni vendons; en ce qui concernait la donation de la France aux évéques, si les parlemens les dérangèrent de même, il n v eut aucun reproche à faire en ce point à Bossuet ni à Louis xiv.
Ce que le monarque n'avait regardé que comme une conquête pour lui , les parlemens, sans s'embarrasser des articles secretft, s'en étaient empâtés comme d'une conquête pour la France. La déclarai ion de |6 ; >. telle qu'elle est ostensiblement libellée, fut présentée comme un monument stable. Elle devint loi de l'Etat. Dans le lait, depuis 1682 jusqu'à la révolution . L'ensejgnemenl des quatre articles qui la composent fut imposé à Unîtes les écoles. Au temps de 1 I in-
pire, lorsque la religion eut repris sa place parmi les] institutions sociales, la déclaration de 1683 reprit la sienne. La loi du 8 avril 1802 ordonna que ceux qui seraient choisis pour l'enseignement dans les séminaires souscriraient ladite déclaration, qu'ils se soumettraient à y enseigner la doctrine qui y est contenue , et que les évêques adresseraient une expédition en forme de cette soumission au gouvernement. En 18 10 cette prescription fut renouvelée , et insérée au bulletin des lois. A cette époque le clergé , qui , comme un noble pair l'a remarqué , opposa plus tard une résistance courageuse et mesurée aux entreprises du chef de l'Etat , garda le silence , ou plutôt adhéra formellement à cette mesure. « En effet , une commission composée de car- » dinaux , d'archevêques , d'évêques et de » docteurs, ayant été appelée cette même » année à rechercher et à indiquer celles des » dispositions de la loi de 1802 qui pouvaient » blesser la discipline ou les lois de l'Eglise , » ne signala que trois articles qui furent rap- » portés ou modifiés par un décret du mois » de février 1810. La commission déclara for-
» mellcment que les autre* dispositions de «celle loi n'élaient que des applications ou » des conséquences de nos maximes el des » usages reçus dans l'Eglise gallicane, <-t dont » ni le chef de l'Etat , ni le clergé de Frana » ne pouvaient se départir. » (i)
C'est cet le déclaration, cet acte que récemment encore la commission de la chambre des pairs n'a pas craint de présenter comme la garantie de la souveraineté des rois et de l'indépendance des couronnes et des nations; c'est cet acte si important et si respecté généralement que la faction attaque et cherche à détruire depuis le premier moment où la Restauration fut effectuée.
Pour comprendre à cet égard sa conduite, il suiïit de se rappeler les conditions énoncées par Bossuet dans le discours que j'ai mentionné. Ces conditions étaient , comme je l'ai dit, (pie la France serait mise sons la main des évéques, que le glaive de Pierre demeurerait suspendu sur nos tètes, uni a celui de
(1) Rapporl de M. le comte Porta lis à la chumbre des Pairs.
( '46) Constantin. Les dispositions connues du grand roi et son pouvoir absolu étaient des garanties suffisantes de ces promesses. A l'époque de la restauration, lorsqu'au lieu de l'épée de Constantin , Louis xvm ne présenta plus au clergé qu'une charte constitutionnelle, les termes du contrat primitif se trouvèrent déplacés. De tous côtés il fut alors convenu que , pour remplacer le pouvoir absolu du roi, il fallait avoir recours au pouvoir absolu du pape. On souleva à cet effet les livres de M. de Maistre , de M. deBonald et de M. de La Mennais. Les libertés de l'Eglise gallicane furent déclarées des libertés révolutionnaires ; l'enseignement des quatre articles abandonné.
Ce n'était pas assez de la déclaration de 1682; elle n'était incommode que par rapport à la doctrine. La juridiction des appels comme d'abus , était un obstacle bien plus grave. De tout temps cette juridiction avait été regardée, ainsi que je lai dit, comme le palladium de la France, une ancre de salut. Le clergé lui-même en avait reconnu la légi- 1 imité. J'ai montré avec quel zèle les parleniens, seule protection qu'eussent alors nos
libertés, cm avaient usé. Après La révolution , au premier moment où la religion et le sacerdoce furent rétablis, L'article 6 de la loi du 18 avril voulant consacrer l'action qui cornpète aux parties plaignantes en cas d'abus, déclara, conformément aux ancienne; lois et à la jurisprudence constante du royaume, ces divers cas d'abus, Les voici.
« L'usurpation ou l'excès du pouvoir , la » contravention aux lois et aux règlemens de » l'empire , l'infraction des règles consacrées » par les canons reçus en France, lai tentât » aux libertés, franchises et coutumes de l'E- » glise gallicane, et toute entreprise et toul » procédé qui, dans l'exercice du culte, peu! » compromettre l'honneur des citoyens, trou- >•> bler arbitrairement leur conscience, d< » nérer contre eux en oppression, en injure » ou en scandale public. »
Lors delà Restauration, cettedisposition légale occupa beaucoup le clergé. La faire disparaître entièrement, c'était difficile. On ne l'entrepril pas. Il suffisait de la rendre inexécutable. C'est ee qu'on lit, en détournant des tribunaux ordinaires une juridiction qui leur appartenait
( >4») Le noble pair qui a fait un rapport sur ma pétition à la chambre des pairs , nous parle avec éloge de la reconnaissance qui en fut faite de nouveau en 1817 par le gouvernement du roi. Il nous assure que le travail qui eut lieu à ce sujet fut fait avec soin. C'est, suivant lui, une loi parfaite. 11 ajoute : // ne reste qu'à l'appliquer. Justement» c'est qu'on ne l'applique pas. Le noble pair a beau dire que, pour réprimer les abus que peuvent commettre les supérieurs ou autres personnes ecclésiastiques, la puissance politique est suffisamment armée , tout a été arrangé pour qu'elle ne fasse pas usage de ses armes. La France est inondée de violences , de sévices , d'abus de toute espèce delà part de quelques prêtres, sans qu'il soit possible , ou d'aborder le tribunal commis à cet effet , ou , après l'avoir abordé , de s'y faire entendre, ou, après y avoir été entendu, d'obtenir un jugement, encore moins de le faire exécuter.
Un troisième et grand embarras pour la faction ecclésiastique, àl'époque de la Restauration, c'était l'université. Au moyen de cette institution il était privé du monopole de l'enseigne-
ment, qui a toujours été une de ses préten* tions; il fallait absolument la Élire tomber ou s'en emparer, tout au moins l'énerver de manière à l'affaiblir peu à peu et à la déconsidérer.
La France compte aujourd'bui en quelque sorte trois chartes :
La première et la plus importante, celle de nos libertés, semble ne dater que <!<■ l'année i8i4; dans le fait, nos libertés remontent aux origines de la France , la Charte les a reproduites plutôt qu'elle ne les a créées.
La seconde est celle de nos libertés religieuses, dont le texte semble n'appartenir qu'à l'année 1G82 , mais qui se perd , comme la précédente, dans l'ancienneté de nos origines.
La troisième est la charte de la science, qui forme aujourd'hui son état légal; <m ne la rapporte communément qu'au 1 mai <!c l'année i8o5; dans le fait, elle appartient à des temps très-anciens : l'université figure , dans tout le cours de notre histoire , comme un des grands corps de l'Etat. C'est ce corps que la loi de Bonaparte a voulu et entendu rétablir.
Le premier article porte :
« Il sera formé , sous le nom d'université , »iin corps séparé, chargé exclusivement de » l'enseignement et de l'instruction publique. »
D'après ce seul mot exclusivement 3 on conçoit comment cette loi , qui avait été supportée par le clergé sous une domination forte , devait être repoussée sous une autre dominai ion. Au premier moment de la restauration, Louisxvm , pressé, circonvenu, harassé, lut entraîné à porter des modifications à l'université. Il permit aux archevêques et évêques de son royaume d'avoir, dans chaque département , une école ecclésiastique , dont ils nommeraient les chefs et les instituteurs. J'aurais , si je voulais, beaucoup de réflexions à faire sur la légalité de cette ordonnance ; elle ne fut pas même insérée au Bulletin des lois ; au moins est-il vrai que le monarque s'occupa à apporter à son propre règlement, à l'égard des droits de l'université, des restrictions préservatrices : i° il ne veut pas que les nouvelles écoles soient trop multipliées ; 2° il veut que ces écoles soient toutes ecclésiastiques , et dans un objet tout ecclésiastique* notamment que les élèves, au bout de
( ifu
<lcu\ans, soient tenus de prendre l'habit clérical; 3° il prescrit, en termes exp écoles ecclésiastiques uo pourront avoir que des pensionnaires , et non des élèves externes*
Ce» stipulations ('••aient bonnes tant qu'on avait laissé l'université sous une direction laïque. An premier moment où un évéque esl porté à la tête de cette institution , toul change ; non-seulement il ne s'occupe pas à donner aux nouveaux statuts le complément légal qui était nécessaire; il en viole ouvertement les dispositions : i° il appelle ou laisse appeler a l'instruction publique un ordre d< religieux proscrits par nos lois ; 2° il appelle ou laisse appeler dans des écoles ecclésiastiques une multitude d'externes, que le souverain . par sa loi même, en avait exclus; 5° il ose vantera la tribune, comme propre à l'instruction, un ordre proscrit par les lois anciennes, par les lois nouvelles , et dont la cour royale de Paris lui a signalé le rétablissement comme un délit.
La marche de l'ambition ecclésiastique rel.t tivenient à renseignement public, est marquée, comme on voit, par des violations; on ne devait
( '5a ) pas s'attendre que ses prétentions fussent proclamées en point de doctrine par le ministre qui a succédé.
Son premier acte a été de prononcer les maximes suivantes :
« 11 est nécessaire que l'enseignement pri- » maire soit religieux. »
Pour qu'il n'y ait point de doute sur le sens de ce mot religieux , le ministre ajoute :
« Il faut que la surveillance à laquelle on le » soumet soit organisée de telle manière que «les supérieurs ecclésiastiques y prennent une » part efficace. »
Franchement , est-ce de la part du ministre une assertion sérieuse , ou n'est-ce envers le parti ecclésiastique qu'une simple grâce de politesse; dans cecas même je trouverais qu'il y a excès. Fontenelle disait de Fénélon , lors delà fameuse rétractation au sujet du livre des Maximes des saints : «On ne peut pousser plus »loin la coquetterie de l'humilité;» je serais tenté de dire quelque chose de semblable au sujet des maximes de M. de Vatismenil.
CÏÏAPITRE Y.
Efforts de la faction ecclésiastique pour augmenter se: moyens et ses forces.
Il ne suffisait pas à la faction de renverser les obstacles qui pouvaient la gênei dans son action , il lui fallait encore, pour le combat, augmenter ses moyens et ses forces.
11 semble qu'une puissance qui embrasse 1 univers entier, qui est fortement liée dans sa hiérarchie , et fortement cimentée dans ses doctrines , peut suffire à une ambition raisonnable; c'est bon pour des temps ordinaires et dans un système ordinaire; à la suite d'une grande révolution, où Ton a éprouvé de grandes pertes, on ne se seul jamais assez rassuré, et par là même on ne se croit jamais aM
( >54) fort. Une puissance disséminée sur un grand espace , commandée dans cet espace par une multitude de souverainetés partielles, qui ont toutes leurs exigeances, et des exigeances quelquefois impérieuses ; une telle puissance , si elle veut avoir une grande action, et exécuter à la fois , et sur beaucoup de lieux , de grands mouvemens , peut se trouver embarrassée.
Au premier moment où le pape échappé de Fontainebleau put respirer l'air de Rome, il sentit cette difficulté. 11 s'empressa de s'entourer d'une milice nouvelle qui, n'ayant rien à elle , par conséquent aucune entrave à subir étant toute de lui et ton le à lui, put recevoir secrètement ou publiquement, selon l'occasion, les mouvemens quil lui conviendrait d'imprimer. Dès ce moment, l'Europe, qui avait déjà des jésuites , en fut inondée.
La faction ecclésiastique, qui, en France, repoussait la déclaration de 1683, ainsi que les libertés del'église gallicane, était déjà jésuite; par cela même, ilnepouvaitse trouver dedifficultésà l'adnùssion des jésuites. Sous desnoms déguisés, 1 >n les avait offerts à Bonaparte comme de bons inst rumens de despotisme; il n'en voulut point.
La Restauration tut plus conciliante; on
sava de rassurer la timidité en ne monta qu'un petit nombre. C'était un leurre; para
qu'il y a peu de jésuites dans un pays, <>n croit qu'ils n'y auront point d'action. Us en auront moins sans doute, ils en auront enc< >u beaucoup. Dans ce cas, ce ne sont pas seulement quelques maisons qui sont dans le pays , c'est l'ordre entier avec ses ramifications qui embrasse toutes les parties du monde.
Les jésuites sont revenus, mais contre les anciennes lois qui les ont proscrits, contre les lois nouvelles, contre le vœu de toute la nation qui les repousse. Comment doncpar\< à les établir et donner quelque sécurité à leur établissement? A l'aide du gouvernement et des évêques, les congrégations particulières ou sodalités se sont créées comme des alliés puissans ; elles envahissent la France,
S'il faut en croire ur> journal qui écrit spécialement dans leur intérêt , les congrejganistes sont aujourd'hui au nombre de cinq cent mille. Il est sûr qu'ils composaient une grande partie de L'ancienne chambre «les députes; plus que jamais ils sont en nombre dans la chàmbi e dei
( '56 ) pairs , à la cour, h l'armée , dans les tribunaux ; ils se sont emparés non-seulement de la haute administration , mais même de l'administration inférieure. Tout a été régi pendant longtemps selon leur esprit et leurs vœux. Ce n'est pas assez pour les jésuites de ces sodalités, il leur faut , sous le nom de frères de ta doctrine chrétienne, des espèces de valets à leurs ordres, afin de saisir plus à l'aise les classes inférieures du peuple.
La France une fois couverte de congrégations religieuses et de congrégations politiques, ce n'est pas seulement par leur nombre que la faction acquiert de la prépondérance. La discipline particulière de ces associations, l'ensemble donné par là à leurs mouvemens , sont un des premiers élémens de cette prépondérance. Une faut pas oublier que les congrégations ont leur trésor, leurs contributions secrètes dont quelques-unes sont régulières, et tiennent à des réglemens particuliers , tandis que d'autres, perçues volontairement en apparence, proviennent en effet des exhortations et des sollicitations habituelles; il ne faul pas oublier non plus que ces congrégations à l'instar
des ordres maçonniques . renferment dans leur sein d'autres aggrégations. Ajoutons-y actuellement les missions et les missionnaires.
En vérité, il faut des ménagemens pour pouvoir décrire l'espèce de pompe et de fracas avec laquelle ces prêtres ambulans afliliés aux jésuites, se rendent dans une Aille. Cela prête à des comparaisons d'un genre trop ridicule , pour que je veuille me les permettre.
Cependant aussitôt qu'ils arrivent , voilà tous les magistrats des cours royales avec leur robe rouge, messieurs les avocats et messieurs du tribunal avec leur robe noire, qui se mettent en procession à leur suite ; avec eux , se trouve quelquefois un procureur-général bien confus et bien penaut , qui espère acquérir de cette manière un titre aux faveurs , ou se préserver des dénonciations; voilà aussi toutes les femmes qui ont la charge de tourmenter leurs maris , leurs frères et leurs enfans , pour les faire participer aux avantages de la nouvelle fête. Voilà tout un peuple amoureux de bruit et de fanfares qui s'émeut à ce spectacle nouveau , et remplit l'enceinte des églises.
L'objet apparent est la piété ; il faut con-
( '56) naître l'objet réel. J'ai entendu dire à un ancien missionnaire : ce Dès que nous arrivons dans un pays , nous n'avons que faire de nous occuper du peuple : il ne lui faut que du bruit et des spectacles. Nous n'avons que faire non plus de nous occuper des femmes : au premier moment elles sont à nous. 11 n'y a dans l'ensemble de la société qu'une certaine partie virile fortifiée déraison et d'instruction qui nous offre de la résistance; avec du temps et de la patience, nous en venons à bout. En vérité, le roi, ajoutait-il , pourrait se passer de soldats et de magistrats , il n'a besoin que de multiplier les missionnaires. Quand nous allons sur un territoire , on dirait que nous n'y fesons que passer. Nous nous y conservons toujours ; car nous y laissons en organisations particulières des comités secrets de direction qui correspondent à d'autres comités, c'est-à-dire à tout l'ensemble de congrégations religieuses et politiques, qui couvrent laFrance. On nous hait sans doute; qu'importe, pourvu qu'on nous craigne. » On commence à se faire une idée de la mar chede cette faction; elle ne s'en tient pas là. Pour remplir ses vues, ce serait peu de chose
«|inla vie chrétienne , il faul l'effacer pour lui suhsl ilia-i- la vie dévote.
Pour peu qu'on y réfléchisse, <>n trouve que Le véritable ministère du prêtre est dans la vie chrétienne. Cette vie chrétienne, belle, grande, sévère, mais éminemment sociale, a par là même une spli ère circonscrite. Renfermé dans cette sphère, un prêtreambitieuxn'y trouve pas assez de prise; il ne peut saisir qu'en partie une pauvre créature humaine. Dans la vie chrétienne, en effet, on a des devoirs de famille , des intérêts civils et politiques qui ont de l'importance; dans la vie dévote , tout s'efface.
Il faut être juste : encore qu'il soit dit vous abandonnerez votre père et votre mère pour me suivre , le prêtre, par condescendance . vous laissera dans la vie dévote , quelque peu de vos en fans , de votre femme, de vos païens. 11 vous laissera quelque peu de vos intérêts et «le vos affaires; il laissera à votre corps quelque peu de sommeil, même quelque pen de nourriture. Mais tout cela doit être réparti par lin au nom de Dieu, dirigé par lui, et sans ces» à son commandement el à sa disposition. La simple confession a été établie pour la \ ie chré
tienne. Une direction habituelle et continue est une nécessité de la vie dévote.
Encore , que comme précepte général , je doive blâmer ici le système de la vie dévote , il m'importe en ce point comme en tous, de ne rien outre-passer. En distribuant diversement les tempéramens , les dispositions , les caractères, la Providence a composé des âmes qui semblent toutes faites pour la vie ascétique. S'il y a une vérité incontestable à mes yeux , c'est que ce monde frivole et passager , est une véritable misère, tout au plus une illusion. Il n'y a , selon moi , rien de sérieux, rien de réel, rien de vraiment digne de notre intérêt et de notre attention, que les perspectives d'une autre vie. C'est la première base de toute religion. Mais la religion même, qui nous a faits pour la vie sociale, défend au commun des hommes, de suivre avec rigueur les conséquences d'un principe trop fort pour notre faiblesse. Elle donne cette permission seulement à quelques âmes privilégiées, celles à qui Dieu a donné la force de mépriser tous les mouvemens, tous les intérêts , toutes les jouissances de la terre. Celleslà ont droit, non-seulement à nos égards, mais à
nos rcsjKc is. J'aivu l'impiété elle -même en admiration , auprès des prodiges de la vie dé\otc. Ma pensée et met reproche* se portent donc
ici , non vers la vie dévote, considérée dans l< s hommes à'exceptiorij, mais seulement vers la vie dévote, imposée comme précepte , et comme caractère absolu du christianisme. A cet égard je pourrais être touché de pitié pour une erreur qui partirait d'une âme tendre, dévouée sincèrement à Dieu; je suis frappé d'horreur du parti qu'on veut tirer d'une chose sain te , pour ei i faire un instrument d'orgueil et de domination.
La résolution en est arrêtée. Cet esprit d'orgueil et de domination veut absolument effarer la vie chrétienne, et lui substituer la vie dévoie. Comment s'y prendra-t-il ?
En général, c'est quelque chose dans la vie, que d'avoir pu devenir un homme juste. Ce n'est pas assez: on vous allègue ces paroles de l'écriture, que celui qui est juste se justifie encore: qui justtis est jnslificelur adkuc.
Peut-être parviendrez-vous ainsi à devenir saint : ce n'est pas assez. 11 est écrit que relui qui est saint se sanctifie de nouveau. Quiumctiu est s/nictifieelur ad hue.
( >fe )
Enfui , fussiez-vous parvenu à la perfection, vous n'êtes encore parfait que comme homme. Il vous est ordonné d'être parfait comme notre père céleste est parfait. Pour le coup, vous voyez bien qu'il n'y a plus de complément à apercevoir, de terme et de repos à espérer. Une pauvre créature humaine qui s'est mise ainsi sous la main du prêtre, ne peut plus lui échapper.
Pour parvenir à cette fin , on remue les affections du cœur qui amolissent l'âme ; on exalte les fibres nerveuses de l'imagination ; on met en œuvre les élans de la crainte. La personne qu'on a engagée dans la vie dévote, n'a pas seulement au devant d'elle les joies ineffables du ciel : elles ne sont pas toujours faciles à peindre, leur effet est moins sûr que la crainte du diable et de la damnation éternelle. Si vous venez à faire une revue de tout ce peuple delà vie dévote, vous distinguerez, il est vrai, dans le nombre quelques âmes privilégiées qui ont conservé de la dignité et de la force , et qui sont pour vous un objet de respect ; mais vous trouvez une multitude tombée dans une sorte de crétinisme stupide,
<»u dans des terreurs continuelles- de damnation.
J'ai dit ailleurs, et je le répéterai encore, que Molière en faisant son malade imaginaire, n'a fait que peindre à petits traits, une des faiblesses de l'esprit humain. Une pièce d'un plus grand caractère , et susceptible d'un plus grand tableau, eût été le damne imaginaire. Si, dans la profession de médecin, on était susceptible de la même ambition , et du même esprit de prosélytisme , que dans celle du sacerdoce , on sent quelle fortune ce serait pour le corps médical , que tout un peuple qui se croirait mourant. On comprend par-là quelle fortune ce peut être pour la faction ecclésiastique , qu'un pays entier comme la France où tout le monde se croirait damné.
Avec cette perspective, et marchant sans cesse vers ce but , les faux miracles , les fausses révélations, les fausses apparitions, rassortent de toutes parts. Ce ne sera pins connue autrefois la Sainte-Vierge qui descendra du ciel pour donner de son lait à un prêtre de Nerert, malade; ce ne seront plus des rats excommuniés qui courront se précipiter dans la mer,
pour gagner une île déserte. Ce seront d'autres balivernes du même genre. Ce sera la croix qui aura été vue dans un nuage, ce qu'on fera certifier par des gendarmes. Ce sera l'apparition du duc de Montmorency , qui aura été vu par deux grandes dames du faubourg Saint- Germain , et qui , pour sa conduite à l'assemblée constituante, aura été condamné à vingtquatre heures de purgatoire.
A la suite de cette fantasmagorie d'apparitions et de miracles, viennent les macérations et un système de privation et d'abstinence. Le culte offre bientôt les mêmes altérations et les mêmes exagérations.
Occupés comme nous le sommes en général de nos affaires domestiques, civiles ou politiques , livrés aux affections de la nature et de ia société , il a fallu , pour faire taire en nous ces sentimens, ou du moins pour enémousser le charme, innover dans les pratiques du culte comme dans les autres pratiques, afin que par leurs fréquences elles emportassent notre temps, et que par leur pompe et leur enluminure d'amour et d'adoration , elles détournassent nos autres affections. Les calvaires, les
( '65 ) missions, les processions, les confréries, les congrégations: toutes sortes de nouveautés ont été prodiguées.
Ici je dois parler avec précaution , mais pourtant avec quelque détail d'une dévotion qui porte en soi un des plus grands moyens de secours et de consolation chrétienne, et que la faction est parvenue a ériger en scandale : je veux dire le culte de la Vieri En ce qui concerne l'Assomption, je n'ignore pas ce qui est consacré dans les annales chrétiennes. Au douzième cl au treizième siècles , cette fête ainsi que le miracle qui y a donné lieu n'étaient pas connus. Mais enfin le cul le de la Vierge l'était. Dans l'esprit de l'église, Marie n'est pas seulement sainte, elle est la reine de tous les Saints, /< fina sanctorum omnium. Sa puissance, dans le ciel , approche de celle de Dieu : quod tiens imperio , tu prece virgo paies. De plus, elle n'a pas seulement donné naissance an Sauveur du monde . elle en a élé en quelque sorte le temple , facta dei prias ij>s,r t, mplum. Sous tous les rapports ce culte est beau. Seulement il ne fallait . ni !«• fan
ni le déshonorer, en instituant comme on fait; un culte particulier de son très-saint cœur.
C'était déjà quelque chose d'assez peu régulier d'avoir pensé à dénaturer le corps de Jésus-Christ, pour offrir à son cœur, ou à ses cinq plaies, un culte particulier ; culte inutile, s'il embrasse toute la personne, impie, s'il en exclut une partie. Si cette invention nouvelle, adoptée ardemment par les jésuites, a été déjà un grand objet de censures, que sera-ce du très-saint cœur de la Vierge qu'on est venu y ajouter ?
Nous lisons dans l'oiïice de la vierge en imitation d'un trait rapporté par saint Luc : «Heureuses ies entrailles qui ont porté notre Seigneur; heureuses tes mamelles qui l'ont allaité. » Serait-il convenable de proposer en culte particulier une telle béatification.
Cela ne suffit pas, voilà actuellement le coeur de saint Joseph qu'un grand vicaire de Paris a jugé à propos d'y adjoindre. 11 existe un tableau représentant les trois coeurs, et on lit au bas, venite , adoremus.Daus un temps où l'on se plaint des moqueries que l'impiété adresse aux choses saintes, convenait-il
( "7 ) qu'un archevêque provoquai Lui même Ici rai! leries frivoles, en énonçant, dans un mande* ment exprès , un culte que nos pères n'ont pas connu? Ce n'est pas assez d'un mandement; j'apprends que le mardi 8 février, ce prélat a fait célébrer solennellement à Notre-Dame, le culte du très-saint cœur de Marie, en présence du chapitre , qui certes sous M. de Juigné, non plus que sous M. de Beaumont, n'y aurait pas assisté.
CHAPITRE VI
.vi.lriKc du plaide la faction ecclésiastique. — Son objet ultérieur.
Le plan de la faction est évidemment de saisir la France. Pour y parvenir , outre que les ëvénemens , qui ont délivré le clergé des parlemens , l'ont dégagé par là même du plus grand obstacle à ses entreprises , il a su se délivrer lui-même, et des libertés de l'église gallicane et de la déclaration de i66r>. , et, pour •éducation publique, de la concurrence redoutable de l'université. Outre la force de sa hiérarchie, la plus énergique et la mieux combinée qu'il y ait entre les hommes , il a su y joindre pour auxiliaires des jésuites et des congrégations , des missionnaires et des frères ; par
( '69 ) surcroît, fatigue de la vie chrétienne qui remplissait pas ses vues, il est parvenu a !m substituer les pratiques delà vie dévote Dans cette position et avec toutes ces forces, régnanl sw vingt-cinq millions de catholiques que renferme la France, s'il parvient à compléter et ;à consolider sa domination, où nous mènera-til, (pie fera-t-il de nous?
Je pourrais bien répondre que je ne le sais pas; ce que je pourrais répondre aussi, c'esl que le clergé n^ le sait probablement pas luimême. J'ajoulerai qu'il ne lui importe pas même de le savoir.
C'est une erreur de penser , qu'il a telle ou telle vue sur la France. 11 ne s'en occupe même pas. Son plan n'est pas de Caire de Ja France telle ou telle chose, mais seulement de «'en emparer. Le statuaire qui a fait emplette d'un bloc de marbre se déterminera peut-être à en faire le dieu de la foudre; auparavant il a réfléchi plusieurs fois en lui-même, s'il n'en ferait pas une table ou une cuvette. Maître des destins de la Frai* Bonaparte a fini par mettre la couronne sa tête; combien de temps na-i-il pas réfléchi
( »7° ) pour savoir ce qu'il en ferait. Il en a été de même quand il a eu le pape en sa possession à Fontainebleau. On nous révèle aujourd'hui dans de beaux mémoires qu'il voulait en faire un colosse ; qui sait combien de fois il lui a passé par la tête de l'effacer tout-à-fait ou d'en taire im pygmée.
Demandez-vous au clergé d'aujourd'hui quels sont ses desseins ? S'il n'est pas sincère , il vous parlera avec humilité de ses désirs de piété et de salut. S'il est sincère , il tournera ses regards et les vôtres , vers ces siècles anciens où rien ne s'opposait à ses volontés et où il régnait tout- à-fait. « Heureux siècles , nous dirait- il, où les peuples étaient comme de l'argile et de la cire, qui prenaient avec facilité toutes les formes sous nos mains. Quand on nous aura donné la France, fût -elle un corps dur tel que du marbre , nous saurons en faire ce qu'il faudra. Nous emploierons seulement d'autres procédés. Le 1er rouge paraît assez difficile à traiter ; mais quand on l'a saisi avec des tenailles, on en fait ce qu'on veut. « Vcrsantque tenaci forcipe jfe/rwn. »
La France lie veut pas se laisser- saisi i Elle serait peut-être fort heureuse sous la main des prêtres. Qui sait si nous ne reviendrions pas par là au bonheur du huitième et du dixième siècle , tout au moins aux prospérités du Japon et du Paraguay. Nous avous auprès de nous pour nous séduire l'exemple de l'Espagne et du Portugal, ainsi que l'état glorieux des peuples de Naples , de Rome et de toute cette partie de l'Italie qui est soumise au pape.
Ces exemples séduisans ne nous séduisent pas. La Iran ce ne supportera jamais ce joug. Quelque séduction qu'où y mette, de quelque artifice (pion se serve, elle repoussera avec force, avec constance , je ne dis pas assez, avec violence , si , par malheur , c'est nécessaire, tous les essais qu'elle verra dirigea wen ce but. A cet égard la modération ne servira pas mieux la faction ecclésiastique , cpie la violence. La violence sera repoussée par la loi; à défaut de loi, par la violence. La mo dération sera démasquée à son tour comme hypocrisie.
On loue la piété des Jésuites, on loue la
piété de nos ëvêqiies. Certainement nous n'aimerions pas à v< iir aujourd'hui à ]a tète de nos affaires t'e tels hommes que ie cardinal Dubois ou l'abbé Terrai ; mais fussent-ils des saints, ce serait la même chose ; nous ne voulons pas être gouvernés par des prêtres.
Gouverner est précisément ce qu'ils veulent; ils veulent pénétrer partout, dans nos sénats , dans nos conseils d'état, dans nos administrations, jusque dans nos académies. Depuis la restauration, la faction ecclésiastique poursuit ce plan, et elle le poursuit non pas seulement avec obstination , mais avec rage. Comme elle trouve au devant d'elle , en opposition , une autre obstination et une autre rage, on peut deviner d'avance où aboutirait un pareil conflit.
Contre cette redoutable calamité, je ferai connaître le remède; il est dans le retour et dans l'exécution des lois. Auparavant j'ai à faire connaître et à expliquer l'irritation générale qui s'élève de toutes parts et qui tôt ou tard ne pourrait manquer d'éclater.
LIVRE QUATRIÈME
DES RÉSISTANCES ÉLEVÉES AU TEMPS PRÉSEN1 CONTRE LES I\\ \slo\s Dl CLERGÉ. — * TF.RE ET MOTIF DE CES RÉSISTANCES.
On se Fait communément deux questû os
la première, ce que deviendrait la France, dans le cas de son entier asservissement au clergé: la seconde, ce qu'elle pourrait devenir dans le cas où elle résisterail à cet asservissement.
Ces deux questions son1, raisonnables : cependant ce sont deux termes trop absolus; <i il esi rare qu'une grande nation se place ainsi. Malgré tous les efforts delà faction. <m doit
( '74) croire que la France n'acceptera jamais le joug qu'il lui propose. Si elle l'endurait quelque temps, il est probable, qu'à la fin, elle romprait des liens de domination qu'absolument elle ne veut pas supporter.
Cependant, en attendant que les maux deviennent extrêmes, et que les efforts pour s'en délivrer le deviennent aussi, comme les approches de la place se font avec circonspection, comme les procédés sont employés avec ménagement, il est nécessaire de tenir compte des préliminaires qui précéderont et qui amèneront un déchirement inévitable.
Ces préliminaires sont ce qu'on peut prévoir de l'attitude d'un grand peuple lorsqu'il se trouve en présence de ces trois fléaux : i° bouleversement dans son ordre légal ; 20 bouleversement dans son ancienne constitution religieuse; 5° inquiétude pour le système de ses libertés.
Que ces trois fléaux existent aujourd'hui en France, c'est ce qu'il est diflicile de nier. Dans l'affaire de rétablissement des ordres monastiques, dans celle de l'ultramontanisme , c'està-dire du non-enseignement de la déclaration
( i-5) <l<- [68a; peut-on dire (aujourd'hui même), que les lois delà France soient observées!
Sons le rapport de nos libertés religieuses, peut-on dire que les anciennes lois relatives au rite, ainsi qu'à la discipline, soient respectées? Dans les eas d'abus , peut-on dire que la société a, dans les formes actuelles des appels, la même protection qu'elle avait autrefois?
Enfin, au milieu du bouleversement actuel des lois civiles et religieuses , en présence de la puissance qui a déjà eu le pouvoir de l'opérer , et qu'on voit marcher tantôt patemment, tantôt secrètement , à l'envahissement de toutes les libertés, doit-on s'attendre à ce que la société soit parfaitement tranquille ? Peut - elle avoir pour ce sacerdoce qui la menace, et pour les autorités, qui ne savent, qui ne veulent, ou qui ne peuvent la défendre, cette plénitude d'amour, de respect et d'obéissance qui leur est due et qui seule assure l'ordre public ?
CHAPITRE PREMIER
Irritation de la France. — Principe de cette Irritation.
L'irritation actuelle de la France est, facile à justifier; il suffit de rappeler el de récapituler
ses griefs; ils consistent dans une infraction systématique de nos luis.
Et d'abord, s'il y a une question au monde sur laquelle l'évidence légale paraisse établie , c'est certainement celle qui est relative à l'introduction des jésuites. On pourrait s'en rapporter , à cet égard , à la décision savante autant que lumineuse des principales autorités du barreau. Qui pourrait résister à l'ensemble d'arrêts du parlement , d'édits et d'ordonnances de nos rois , ainsi que de dispositions législatives rendues plus récemment sur ce sujet! 11 semble
qu'il ne soit plus possible; d'agiter cette ont lion, quand on a »<>us les yeux l'arrêt de la cour royale de Paris , rendu toutes ses ehambres assemblées. La chambre des Pairs n'a pas été moins explicite , puisque c'est sur le rapport de sa commission et d'après les considérant de ce rapport, qu'elle a envoyé ma pétition an président du conseil des ministres.
11 est vrai que, soit dans le parti absolutiste, soit dans le parti libéral , des moyens de défense ont été opposes à cet ensemble de nos lois. Cette circonstance mérite, de ma part, une grande attention. Si je n'ai pas contre moi de grandes raisons, je conviens que j'ai contre moi de respectables autorités; ce sujet m'occupera bientôt. Je passe aux congrégations.
Dans tous les temps l'ordre politique a eu ses
ligues et ses confédérations. Les révolutions ont
leurs clubs et leurs jacobins ; les crimes d'état .
leurs conjurations et leurs associations secrètes.
Les jésuites ont de même les leurs; pour peu
qu'on connaisse leur histoire , on sait qu'un
des premiers élémens de leur suecès a été un
système savamment combiné de COngn
tions.
Sur ce point, comme sur le précédent, les lois sont positives. L'édit de 1749 avait statué qu'aucune confrérie nouvelle ne pouvait être établie sans avoir préalablement obtenu des lettres-patentes. Le 9 mai 1 7 60 , le parlement de Paris, informé du grand nombre de congrégations , fondées par les jésuites , ordonna par un arrêt de règlement , que les chefs et les administrateurs de ces congrégations seraient tenus de justifier au procureur-général, des lettrespatentes de leur établissement. Dans les mêmes principes, un décret du 22 juin 1804, inséré au bulletin des lois, a ordonné la dissolution de toute agrégation ou association formée sous prétexte de religion , et non autorisée.
L'ultramontanisme , tel qu'il a osé se produire et s'accréditer , forme un autre objet de scandale, Un édit de Louis xiv, du mois de décembre 1682, ordonna d'une manière expresse , dans tout le royaume , l'enseignement des quatre articles de la fameuse déclaration du clergé. Non-seulement cet édit n'a jamais été révoqué , il a été constamment rappelé et confirmé. En 1810, une commission composée de cardinaux , d'archevêques, dé-
( '79 ) vêques et de docteurs, a approuvé el lanc tionné les dispositions de 1 " < '- < 1 1 1 de (6
En ce oui concerne l'université , les lois n'étaient pas moins positives. Elles lui donnaient, comme on sait, exclusivement l'enseignement et l'instruction publique.
Dansdcsordonnancessubséquentcs,Loiiisw ni a jugé à propos d'accorder aux évêques et archevêques de nouveaux petits séminaires, il a introduit par là quelque modification dans les statuts anciens. Observe- 1- on au moins ces modifications? Pas le moins du monde.
Le monarque prescrit que ces nouvelles écoles seront toutes ecclésiastiques, dans cm objet ecclésiastique, notamment que les élèves seront tenus, au bout de deux ans, de prendre l'habit clérical. M. Frayssinous en fait des écoles mondaines avec le costume cl tous les caractères des écoles mondaines.
Le monarque prescrit que ces écoles ne pourront avoir que des pensionnaires, el uon pas des élèves externes. Sous M. Fray ssinoiis , ces écoles comptent jusqu'à 3ooo élèves ei ternes.
( iSo )
Toutes nos lois anciennes et modernes , notamment, l'ordonnance de Louis xvi de 1 777 , excluent de l'organisation en communauté, et spécialement de l'instruction publique, l'ordre des jésuites. Dès que M. Frayssinous est à la tête de l'Université , non-seulement il ne rectifie pas les abus qu'il trouve introduits en ce genre, mais il les favorise, il les multiplie. De nouveaux collèges de jésuites sont introduits sous son autorité.
A l'égard des appels comme d'abus, si je m'avisais de noter ici comme une chose réelle leur abolition , je serais probablement contredit. Non-senlement nous avons, me diraiton. plusieurs anciennes lois: nous en avons même une nouvelle. M. le rapporteur de la commission de la chambre des pairs, qui de toute manière doit s'y connaître, nous assure que cette loi est très-belle, que ce travail a été très-bien fait. Mon Dieu ! dans toutes les antres questions que je viens de mentionner, les lois ne nous manquent pas. Nous en avons en abondance. Nous avons des lois parfaites qui proscrivent les jésuites. Nous en avons qui prescrivent l'enseignement de la déclaration de
( loi )
iGou : Nous avoiisdes lois qui pi ohibent l'établissement des congrégations religieuses el politiques. Toutes ces lois sont fort bonnes . leur travail a été aussi (je le présume) très* bien fait. A toutes ces lois cependant il Ekui une condition; c'est qu'elles soient exécutées* C'est la remarque du noble rapporteur que j'ai cité. Au sujet de la loi nouvelle concei naut les appels comme d'abus, il ne reste ^ dit-il, qu'a f appliquer . Juslenienl , c'est qu'on ne l'applique pas. Le noble pair ajoute que la puissance politique est suffisamment arm< t Mais si eette puissance ne fait aucun usage «le ses armes; si elle se trouve sous la main dune autre puissance qui l'a saisie et qui la domine; si des excès qui, sous l'ancien régime, c'est-à-dire au temps du pouvoir absolu, auraient été poursuivis et réprimés ne le sont plus; si par l'effet des entraves qu'on apporte de toutes paris a la poursuite <\v^ délits, ces délits demeurent partout impunis; si par une politique nouvelle toute particulière on ne craint pas le scandale t\v> faits, mais seulement le scandale des plaintes: si les choses en sont venues au point que les coursroysiei
( »8s ) les mieux disposées, celles qui ont le plus d'instruction et qui montrent en général le meilleur esprit, se sentent comme énervées et paralysées, quel recours aura-t-on? — le conseil d'état. Quel compte peut-on faire de ce tribunal composé comme il l'est? que ferat-il de cette loi dont le travail a été si bien fait !
Je ne puis avoir à cet égard aucun doute. Une multitude de sévices et d'excès de tout genre de la part de quelques prêtres , est porlée chaque jour à ma connaissance. Dans les faits les plus graves, si la partie plaignante a évidemment raison, tout ce que savent faire les tribunaux , c'est de mettre les parties hors de cour. Je me trompe, un curé coupable des plus grandes violences dans son église , et qui n'a pas même daigné se présenter devant ses juges, a été condamné aux dépens. Au nord de mes cabanes, il y en a un qui apostrophe par son nom le cabaretier du village et qui lui ordonne de sortir de l'église. Au midi, il y en a un autre qui prend en dépôt l'argent d'un pauvre (naïade, et qui le garde. Partout, dans ses confessions, dans les prédications, dans les pro-
cessions , dans les missions , fa Voccasion d«> baptêmes, des mariages et des sépullun une confusion de violences , d'abus et d'excès s'est introduite, telle qu'on peut la concevoir dans l'absence de tout ordre, de toute règle, de toute autorité. Qui le croirait! la juridiction des appels ne s'exerce pas même dans la hiérarchie ecclésiastique. Un célèbre avocal de Paris m'a assuré qu'une contention portée au siège métropolitain par un curé du diocèse de Chartres, a été déclinée par M. l'archevêque de Paris. Ce prélat a déclaré qu'il ne la jugerait pas.
Voilà où nous en sommes relativement à ce que nos ancêtres appelaient V ancre de sa lui . le palladium, de la France. Cependant il \ a une exception que je dois mentionner: c'esl le jugement de Contra fatto. On peu! se sou venir des circonstances dans lesquelles ce jugement a eu lieu. D'abord ahsous(ei comment ne pas absoudre un prêtre!), puis uns en accusation, on sait qu'il a fallu le soulève ment de tout uu quartier de Paris pour le remettre en jugement !
L'attention «lu lecteui pourra i sui
cette circonstance et prévoir ce qui arriverait , si l'on ne pouvait obtenir justice que par des soulèvemens.
CHAPITRE
Conséquence que peut amener cette irritation.
Un magistrat aussi distingué par son caractère que par son talent, ne s'est pas mépris sur les causes et le caractère de celle irritalion. « Cette crise, dit-il, dont nous sommes i Menacés, ces orages qui s'accumulent sut 1< trône ne proviennent que de l'effroi général qu'inspire la domination du; clergé : domina tion contraire à nos lois, a nos mœurs, à DOS croyances enfin épurées. Elle n'est pins pum la France que la violation la plus manifeste <l< la parole de Jésus-Christ; et il n'est pas aev Irémité où la nation ne puisse se porter poui s'en affranchir. Les dangers d'une révolution
( '86) ne seront rien pour elle comparés à une tyrannie tracassièrc et, pour ainsi dire, domestique! qui s'exerce sur la conscience, et jusque sur les actes de la vie privée. Toutes les elasses , toutes les opinions se réuniront contre un avenir si rempli de honte et de misère. Tous les moyens pour le détourner paraîtront légitimes, tous deviendront bientôt populaires : et qui sait quels sont ceux que les factieux parviendront à faire croire nécessaires?» * Ce triste présage n'a pas seulement ici la recommandation d'une grande autorité, llressort avec évidence de l'état même de la France.
Il s'v trouve en ce moment comme deux
peuples : l'un qu'on peut appeler le peuple des prêtres , composé en première ligne d'une multitude de femmes. ( Qu'elles soient dune bonne ou d'une mauvaise conduite, il n'importe, pourvu quelles soient dévotes, c'està-dire dévouées. ) A ce premier troupeau j'ajoute tout ce qu'il y a , parmi les hommes , de têtes faibles que l'on a abrutis ou exaltés. Vient ensuite une partie du bon peuple , avide comme les femmes de sensations et de mouvemens, disposr comme elles à la supers
titiun, fanatique aujourd'hui de relimon, de main peut-être d'impiété ; aujourd'hui au* genoux du prêtre pour l'adorer, demain peut-être prêt à lui faire outrage ou violence.
En opposition à cette tourbe se trouve un véritable peuple, composé de tous les hommes raisonnables et simplement chrétiens. Ceux-là s'obstinent à penser que le prêtre n'est pas la religion, mais seulement un instrument et \m ministre de la religion. Tandis que les hommes de la vie dévote sont sans cesse à s'humilier devant le prêtre, comme ilsle feraient devant Dieu, les hommes delà vie chrétienne conservent une autre attitude. Ils regardent en pitié cette espèc abrutie et asservie. De cela même naît un premier germe de division. Les hommes de la \ ie chrétienne ont un grand dédain pour cet asservissement et cetabrutissemeni . Lies hommes de la vie dévote au contraire en ont de l\ orgueil . Les premiers ont pour eux le public; ceux-ci on! pour eux le clergé Ces deux partis une fois aui prises, la faction ecclésiastique, comme on doil s'n attendre, s'efforce de soutenir les siens. E1L cherche pour cela à composer (.'ans le public un
( '88 ) autre public. De là les associations , les congrégations de toute espèce. Par ce moyen on dispose de toutes les places : M. Delavau est porté à la police de Paris ; M. Franche t àla police générale; M. de Vaulchier aux postes ; M. de Clermont-Tonnerrc au ministère de la guerre; M. Recamier à une chaire de médecine.
A mesure que, par certaines intrigues, on s'empare de toutes les parties de l'administration, avec d'autres intrigues on cherche à fausser les élections. C'est de cette manière que se forme, au milieu du véritable public, ce nouveau public. Une nouvelle opinion cherche à s'élever et à se composer. Le mouvement des affaires peut aller quelque temps sur cette fiction. A la lin , au plus haut même de l'état, l'illusion commence à s'effacer, le dégoût à se faire sentir. Un conflit s'élève entre le public du clergé et le vrai public. L'opinion lad iciest de même aux prises avec la véritable opinion.
Ce qui se passe dans les classes élevées s'observe de même dans les régions inférieures. Dès que le curé , dans l'exercice de ses fonctions, s'est permis quelque violence, la portion
( i*9 ) dévote des fidèles, au même moment, i*abaitti devant le nouvel Ambroiseetproclamesonzèle.
La portion chrétienne s'étonne et t'attriste ; les jeunes gens se révoltent. J'ai parlé d'une coui
royale qui a cru devoir condamner seulement aux déj ensun curé qui avaitbattu et souffleté des femmes dans son église. Vingtmarisindignés ont pris au moment même lesplus sinistres résolutions, pour le cas où le même excès viendrait à se renouveler. Et cen'est pas seulement à 1"< m casiqn de la danse , du vêtement des femmes et des prédications que des outrages semblables se commettent, c'est encore chaque jour à l'occasion des baptêmes, des mariages, des sépultures, des refus de sacremens.
Si ces scènes, objets de scandale depuis nombre d'années, particulièrement depuis la Restauration, se continuent, elles peuvent avoir des résultats terribles. Ce sera d'abord un simple territoire qui s'agitera ; le feu peut gagner toute la France. Au moment présent il y a encore de la patience. < )n se contente du dégoût et du mépris; c'est déjà trop. Dans peu la haine éclatera. Si par l'effet «le quelque événement du dedans ou du dehors, la France
Î(JU
se trouvait livrée à quelqu'une de ces commotions, dont les états les mieux organisés ne sont pas toujours exempts, la fermentation se dirigerait probablement de ce côté; on ne peut se iîgurer à quels excès elle se porterait.
On m'a reproché, il y a quelque temps, de fâcheux présages . relativement à la rue du Bac et à la rue Saint-Honoré ; en cela on peut me déclarer mauvais prophète , car j'avais oublié de nommer la rue Saint-Denis. J'ai peur que ce ne soit pas seulement dans Paris; je reçois de toutes parts de tristes informations. Ce que j'apprends particulièrement du midi, où il semble qu'il devrait y avoir plus de sympathie pour le clergé, me cause quelque épouvante.
En cas pareil , de prétendus hommes d'état accusent l'impiété et la révolution. On peut continuer quelque temps sur ce texte. De cette manière, on intimidera les mécontens; on retardera les explosions ; on ne fera que les retarder. Personne aujourd'hui en France ne veut être réputé impie ourévolutionnaire. L'opinion est arrêtée sur ce point. Cependant, comme la haine pour l'ambition du parti eeclésiastique ,
n'appartient à aucune <le ces deux souroi l'épouvantai! dont on se prévaut, ne pourra avoir Long-temps de l'effet. Cette même haine
que nous voyons si animée an temps <le Saint-Louis, de Philippe-le-Bel et de Phj lippe de Valois, cette haine , que la longue lutte des parlemens nous montre s'être prolongée jusque dans le dernier siècle , celle haine se renouvelant et se ranimant aujourd'hui de plus fort, peut avoir des conséquences funestes.
Des prêtres nous disent, qu'ils ne craignent point le martyre, qu'ils le désirent même. Dieu préserve eux et nous de ce qu'ils prétendent braver. Les hommes raisonnables , les véritables chrétiens, devraient au contraire craindre le martyre, non pour eux , mais pour leurs frères, pour la société; ils devraienl chercher tous les moyens d'épargner à leur pays J« telles commotions.
CHAPITRE Ut
Continuation du même sujet. — Conduite du ministère
DEruis long-temps, soit dans mes correspondances particulières ( j'étais attaché alors au ministère des affaires étrangères) , soit dans divers écrits publiés, je m'efforçais de prévenir les autorités sur les dangers que présentaient les euvahisscinens continuels du sacerdoce. Dans ces écrits, certaines vues politiques qu'un parti regardait comme trop monarchiques; d'autres principes opposés à la domination sacerdotale et qu'un autre parti cherchait à décréditer, comme irréligieux, ont l'ait (sans compter peut être aussi mon défaut de talent) que je n'ai pas, connue
je l'aurais voulu, fi*é l'attention A la lin I audace des envahisseineiis , ainsi que L'entre prise sur les libertés, sonl devenues si manifestes, qu'on a commencé à m'écouter.
La royauté, qui, à la suite <l<s événeraens de la révolution . trouvait eu France les restes d'un esprit révolutionnaire; qui, a peine rétablie, avait été assailliepar le 20 mars, peu après parles conspirations des Carbonari et par l'assassinai d'un jeune prince objet de notre amour et de nos espérances : la royauté semblait excusable de chercher dans le clergé un appui moral, qu'elle ne pouvait plus trouver dans les anciens grands corps de l'étal anéantis. D'un autre coté des hommes sincèrement et éminemment religieux . qui dans les évènemens divers de la révolution avaient principalement remarqué les effets de L'impiété du dernier siècle, espéraient, en donnant au clergé lapins grande force possible, consolider la religion elle-même.
Tout cela pouvait être dans une intention louable, et cependant tout cela était à contre sens. La royauté, qui en réalité ne voulait qu'un appui, elait mal conseillée <J.' parais
( '94) sait, à raison de tons ses en tours , marcher au despotisme. Des hommes religieux qui dans la réalité ne voulaient peut-être que raffermissement de la religion étaient entourés de prêtres ambitieux , et à raison de ces entours paraissaient marcher à la domination du sacerdoce. La France ayant été couverte de congrégations jésuitiques, un nouveau ministère étant sorti de ces congrégations, un nouveau système, un nouvel esprit public s'étant produit de cet assemblage, enfin la représentation nationale ayant été faussée et composée dans ces vues, tout espoir semblait effacé; la véritable France ne se trouvait plus nulle part ; on en avait composé une dans les bureaux et dans de misérables coteries.
Cette situation , encore qu'elle eût été artificieusement combinée, n'avait pu se former sans de grandes infractions de nos lois. Ces infractions portées au barreau à Paris, dénoncées ensuite à la cour royale, et enlin à la chambre des pairs, avaient élevé trop de plaintes , pour que le ministère et la faction ecclésiastique pussent demeurer indifférens.
Ils ne le forent pas non plus. Mais, au lieu de rectifier leur conduite, ils L'aéra-
vèrcnt. Dans la chambre de» (Réputés. ]»• ministre des affaires ecclésiastiques, au lieu de désavouer ses délits, vint s'en vanter. Le ministre de l'intérieur à qui il fut signifié un arrêt de la cour royale qui reconnaissait l'existence des délits, et qui lui en dénon cait la répression, affecta de ne tenir compte ni de l'arrêt, ni des délits. Enfin la chambre des pain avait paru offensée de ce scandale, et avait expressément invoqué l'attention du président du conseil des ministres. M. de Vill< le dédaigna l'avertissement donné par Ja chambre des pairs, connue M. de Corbière avait dédaigné l'avertissement donne pur la cour royale.
Evidemment cet état de choses ne pouvait durer. On devait croire qu'à la session prochaine, la même pétition et les mêmes plaintes se renouvelleraient. 11 fallait absolument que le ministère s'expliquât. Il ne le pouvait avec avantage dans l'état des choses, tel qu il était. 11 fut résolu de le changer.
Si je suis bien informé, il v eut quelque
pourparler relativement à la cour royale de Paris. En comblant de jésuites et de congréganistes ♦ ce que les décès ou les changemens laissaient déplaces vacantes, on avait obtenu déjà quelque effet. Ce n'était pas assez. On aurait voulu rendre amovibles , au moins quant au lieu , des places que la loi avait fait inamovibles quant aux fonctions. On parlait de transvaser ainsi certains présidens et premiers présidens. On n'osa mettre ce plan à exécution.
On fut pin s hardi enversla pairie. Là au moins on était dans les termes de la loi. Soixante-seize pairs voués ou supposés voués au ministère et à la faction , furent importés au Luxembourg.
Cependant toutes les difficultés n'étaient pas effacées. Comme il avait fallu prendre une partie des nouveaux pairs dans le coté ministériel de la chambre des députés, la majorité qu'on s'assurait au Luxembourg s'affaiblissait au Palais-Bourbon et cessait d'y être assurée. La délicatesse de quelques membres, déterminés à se retirer de la chambre à la fin de leur cinquième année, l'échéance prochaine de l'époque septennaire, l'espérance de domi-
( «97 ) ner Jcs cor s électoraux dans cette circonâi comme dans les précédentes, se réunirenl pour déterminer la nouvelle convocation.
Cette convocation fut une sorte d'appel ;<n peuple, le ministère et la faction ecclésiastique furent condamnés à ce nouveau tribunal , comme ils lavaient été aux tribunaux pi > dens. Un nouveau ministère , et une nouvelle chambre devenaient inévitables.
L'esprit de cette chambre n'a pas lard» manifester. Son premier acte a été non-seulement d'assurer l'ancien système, mais encore de le condamner; ce système a été flétri de la qualification de déplorable. Un acte précis d'accusation ayant été porté par un de sis membres , cet acte a été accueilli. Enfin . d< ordonnances ontélé rendues, si ce nés! contre l'introduction des Jésuites en France, au moins contre leur introduction dans nos écoles. I i volonté royale s'est prononcée, à l'effet de faire marcher désormais le gouvernement conformément à l'ordre légal.
Tels ont été, au temps présent , à 1 exemple de nos temps passés, la résistance qu'a occasionnée envers le clergé le système suivi d<
( '9») ses prétentions et de ses cnvahissemens. Je rendrai à cet égard , à la bonté du roi , ainsi qu'aux intentions des ministres , la justice qui leur est due; je ne puis aller. au-delà. Ces ordonnances ont pu causer de la joie à de bons royalistes constitutionnels , qui ont cru y voir ce qu'ils désirent; elles ont pu causer aussi, dans la faction ecclésiastique , une grande irritation. Je dirai aux royalistes que ce qu'ils désirent n'est point dans ces ordonnances; relativement à l'irritation du parti détrôné, je dirai qu'elle me parai t moitié factice , moitié réelle ; réelle , en ce que c'est la première attaque qui ait été suivie de quelques succès ; factice , en ce qu'on a cru devoir exagérer la plainte , dans l'espérance de paralyser l'exécution. Après cela, si on pense que les résistances d'aujourd'hui et les actes qui en sont émanés sont une garantie suffisante contre le retour de ces envahissemens ; si on pense que de cette manière nous pouvons compter sur la conservation de nos libertés , c'est une erreur contre laquelle il m'est indispensable de m'élever.
( liJ\) )
CHAPITRE IV
De l'insuffisance des deux ordonnances.
Si les deux ordonnances qui ont l'ait tant de bruit ne nous ont donné rien de plus que ce que nous avions déjà, si au contraire elles nous ont donné moins ; si , à part les dispositions excellentes du ministre actuel , auxquelles je me plais à rendre hommage , elles n'ont changé en rien, au moins pour ce qui concerne le clergé, l'ancien système déplorable, je demande ce qui. pourra en résulte] de favorable.
Et d'abord deux ordonnances sur cette matière ! Mon Dieu ! sont-ce les lois <t les ordonnances qui nous manquaient ! Relative ment à l'exclusion des Jésuites de DOS écofc I
il me semble que nous avions des ordonnances assez positives, même des lois de Louis xv et de Louis xvi , on ne les a pas même rappelées.
Relativement à la forme ecclésiastique dans laquelle les ordonnances nouvelles ont voulu faire rentrer les écoles appelées petits séminaires j nous avions déjà une ordonnance de Louis xviii, on ne l'a pas plus rappelée que celle de Louis xvi. Relativement à l'exclusion absolue de ces écoles de tout élève externe , les ordonnances nouvelles ont bien voulu la stipuler, mais elle avait été stipulée de même, et d'une manière aussi précise , dans l'ordonnance de Louis xviii que je viens de citer.
Enfin, quanta la disposition des ordonnances relative à la différence des pensionnaires aux élèves externes, si la même distinction avait déjà été précisée dans un règlement exprès de l'Université , approuvé par l'autorité , qu'avions - nous besoin à cet égard d'une ordonnance nouvelle ?
11 suit de ce premier exposé, que les ordonnances nouvelles ne nous donnent que ce que nous avions déjà. Ce n'est pas assezdire. Si on veut y faire attention , elles nous
donnent moiiW; elles nous ôtenl même â quelques égards une partie de ce que D011I
avions.
Et d'abord , il est essentiel de remarquer que ces ordonnances, reprenant comme dans un compte à nouveau , quelque chose des lois anciennes, mais ne les reconnaissant pas, elles semblent , en triant quelques points de ces lois entre les autres , renier et repousser les points qu'elles n'avouent pas. Aucun diplomate dans une transaction politique , aucun notaire dans une transaction privée, ne se permettraient une semblable omission. Cette particularité offre dans la transaction d'aujourd'hui, le même vice que la fameuse adresse des évêques, qui , en proclamant à l'occasion de nos débats sur l'ultramontanisme , l'indépendance de la couronne, eurent soin de ne faire aucune mention de la déclaration de iTkS2, qu'ils repoussaient.
Actuellement je dis que les nouvelles ordonnances nous donnent moins. Plies Ont proscrit l'introduction des Jésuites dans nos écoles; mais seulement dans les éc< les. ParsOQ édit de 1777, Louis xvi fait mieux que cela
« Il défend à ceux Je ses sujelS engagés dans » la société et compagnie de Jésus, de se réunir » plusieurs ensemble en société , sous quelque » prétexte que ce pût être ; leur fait expresses » inhibitions et défense d'avoir , ni entretenir » aucun commerce , aucune correspondance » avec les étrangers qui avaient été de ladite » société et compagnie. »
Au lieu d'une stipulation semblable , ferme et positive , les nouvelles ordonnances se contentent de tracasser les écoles ecclésiastiques secondaires par des affirmations qu'on fera ou qu'on éludera si on veut. Elles laissent en entier le corps même des jésuites. Pas un mot sur l'établissement de Mont-Rouge, sur celui de la rue de Sèvres , et les autres établissemens de ce genre, qui vont désormais se conserver et pulluler comme il leur plaira.
Est-ce de ma part une simple supposition? d'abord elle ressort de la nature même de l'acte. De plus , un journal peu voué en général à la cause des jésuites, et qu'on suppose avoir quelque part à la confiance du ministère , l'a jugé de la même manière. « Bannissez les jé- » suites , criaient les passions , abattez Mont-
( ao3 )
Rouge, dispersez les congrégations, n /Vw< , a » dit U ministère, je ne bannirai pa» U» f( » suites. » ( Journal des Débats du io juin. )
Je reviendrai sur cette circonstance qui me parait remarquable. Il s'ensuit que les jésuites . prohibés comme corps de communauté par l'ordonnance de Louis xvi , sont conservés par celle de Charles x. Nous continuerons à les voir sous le ministère de M. de Martignac et de M. Portalis , comme nous les avons vus sous le ministère de M. de Corbière et de M. de Villèle.
De cette disposition même , il résulte la plus singulière bisarrerie , la plus grande contradiction , qui ait jamais paru dans une loi.
Non, a dit Ir ministre , je ne bannirai pas lei /estâtes. Cependant, le même ministre nous dit à la séance de la chambre des députés du 8 juillet, en réponse au discours de M. de Labourdonnale :
« Les membres de ces congrégations ( les » jésuites ) sont en contravention aux lois; el » vous voudriez admettre , dans l'état civil, de* » personnes qui seraient en contravention SW& m l'ordre civil ' »
Monsieur le garde des sceaux a dit de son côté :
ce Les membres de ces corporations étaient » en contravention formelle à une loi ; il était » par conséquent impossible de les tolérer. »
Ministres du roi ! comment ! voilà un ordre d'hommes que vous reconnaissez , à la face de toute la France , pour être en contravention aux lois , en opposition à l'ordre civil ; et vous, protecteurs officiels de l'ordre civil , ne recherchez pas ces hommes , vous ne les poursuivez pas ! vous vous contentez , et encore sur leur affirmation , de les exclure de certaines places !
Cette contradiction n'a point échappé à la Gazette de France. Dans son numéro du 1 1 juillet, elle répond à monsieur le garde des sceaux, quia noté cette contravention atix lois : « Si vous aviez cette opinion , que n'intentiez- » vous des poursuites judiciaires contre les in- » dividus coupables à vos yeux de ces contra- » vendons. »
Je pense, à cet égard, tout-à-fait comme monsieur le garde des sceaux. Je pense aussi, comme la Gazette de France, que les cou-
( *>5 ) pables dans ce cas doivent être recherchés et poursuivis. Je reprendrai dans ce sens l'article -
<lr l'ordonnance (\\\r je riens de citer.
Dans un tel sujet , mon intention étant d'é viter autant qu'il est possible des comparaisons odieuses , je m'abstiendrai de citer les ro leurs , lesquels sont certainement en contravention aux lois , et qui forment aussi quel quefois des congrégations. Je m'abstiendrai de même, de parler des contrebandiers , encore que dans l'échelle des délits , ils présentent une moins fâcheuse catégorie. Je me contenterai d'employer le mot de malfaiteurs. Je demande ce ( [u'on penserai t d'une ordonnance où il sera i l établi pour condition d'admission à certains emplois publics, l'affirmation, de la part du candidat , qu'il n'appartient à aucune bande < l< malfaiteurs. Je demande aussi ce qu on penserait d'un gouvernement qui connaîtrait ces bandes, et qui aurait pris la résolution, ainsi que nous l'assure un journal, de ne pas les bannir, et qui, comme un autre journal, leur en porte le défi, n'oserait ni les rechercher, ni les poursuivre !
En même temps que lés nouvelles ordon
nanccs me paraissent inutiles ou insuffisantes sous un rapport , sous un autre contradictoires en elles-mêmes et bisarres, je dois marquer ce qu'elles offrent de faiblesse dans les moyens d'exécution. Il y est dit que les ministres sont chargés de cette éxecution. Certes , sous Louis xv et Louis xvi , quand on rendait des ordonnances , le gouvernement , encore qu'il fût assez despotique , ne s'en rapportait pas seulement aux ministres pour leur exécution. Comme elles étaient enregistrées au parlement , on avait dans la surveillance de ces grands corps une garantie suffisante. Sous Bonaparte , lorsque M. Portalis père était à la tête de nos affaires , le gouvernement ne se contentait pas de dire que les ministres étaient chargés de l'exécution des lois. Dans le décret du 22 juin contre l'introduction en France des ordres religieux , II est enjoint aux procureursgénéraux , et aux procureurs près les tribunaux de première instance 3 de poursuivre , ou défaire poursuivre 3 même par la voie extraordinaire , les personnages de tout sexe ^ qui contreviendraient directement , ou indirectement , aux dispositions de ce décret.
Ces clauses sont certainement el plusrigoureuses et plus positives que telles des déni ordonnances. Cependant, comme en dépit de ces clauses, les jésuites n'ont pas laisse de s'introduire parmi nous et de s'y conserver; comme jusqu'à présent aucuneloi, aucune ordonnance n'a été exécutée à leur égard , qui peut porter à croire qu'elles le seront à l'avenir !
Ici, je conviens, que relativement aux principes, àlamoralité, aux bonnes intentions, lcministère actuel offre des différences rassurantes. Je lui rends hommage en tout point ; et pourtant je dirai , qu'auprès delà masse imposai! le de la faction ecclésiastique, la puissance du ministère me paraît bien faible; elle me parai I surtout bien mobile , bien viagère. Apparemment que les objets réglés par ces ordonnances ont quelque importance , sans celai] n'eût pas fallu remuer. Comme on a fait tout l'Étal , depuis le sommet jusqu'à la base, comment, ce sont des lois d'une grande importance, qu <>n aventure sur la tête de ministres, qui aujourd'hui sont à la tête du gouvernement . et qui peut-être n'y seront pas demain !
La responsabilité des ministres, medira-t-on,
( ao8 )
et le droit qu'on a de les mettre en accusation , répondent à mes objections. J'examinerai dans peu la réalité et la solidité de cette garantie; avant de parler de ce faible et insuffisant remède , j'ai à exposer dans toute son étendue la gravité du mal.
CHAPITRE V
De quelques nouveaux auxiliaires du clergé.
Une chose, selon moi , tout-à-fail digne de remarque , c'est que dans le long cours des Ages où la puissance du cierge fui mise et maintenue en révolte contre la société . on trouve constamment tout le clergé d'un cote. et toute la société de l'autre. Au temps où la France n'avait pour les intérêts publics d'autre représentation que ce qu'on appelait, alors les barons , l'opposition violente de ces barons est constatée dans nos monumens. EËe << unpose une grande partie de l'iiistoii edel'liilippe- Auguste, de Louis viu et de Sarat-Loais. Sous
té
Philippe-le-Bcl » la même anime-site , ou si l'on veut la même opposition, est mise en évidence par la bulle Clericis Lai cas de Boniface vm. Depuis Philippe de Valois, à l'époque où Pierre de Cugnières appela auprès du monarque tous les évêques de France , et provoqua contre leurs prétentions la puissance des lois , jusqu'à celle où les parlemens , devenus sédentaires , ne cessèrent de poursuivre le môme plan , et furent finalement emportés par la révolution , on peut trouver dans l'ordre laïque des hommes d'un grand talent , qui combattent pour les vérités de la Religion ; aucun (au moins que je sache) en faveur de la puissance du clergé. Cette particularité était réservée à ce temps-ci. Ce n'est pas la seule.
S'il se trouve parmi les laïques quelque disposition à défendre la puissance des prêtres, on est porté à croire que les gladiateurs en ce genre appartiendront à cette espèce d'hommes qu'on connaît pour leur être spécialement dévoués; mais ce ne sont pas les seuls . Par une bizarrerie tout-à-fait remarquable, des hommes connus, par leur absolutisme libéral, sont vus dans les mêmes rangs à cet égard que les hom-
(an J
mes connus par leur absolutisme politique. I >< 1 amans passionnés du despotisme el des am i passionnés de la libelle marchent avec des ru< différentes sous les mêmes drapeaux.
Dans cette dernière session, un membre extrêmement remarquable dans Le parti libéral , au sujet d'une pétition pour cause daims, I étition qui a pu avoir des formes irrégulières, et qu'au surplus je n'ai pas intérêt de défendre, vient de montrer sur ces matières les plus singulières dispositions.
« Je ne a lens pas , nous dit M. Méchin, m'op- » poser à Tordre du jour, car il s'agit d'une raa- » tièrc qui n'est nullement soumise à la juri- » diction de la chambre; mais j'ai entendu dire » à M. le rapporteur que l'on avait pris , auprèf a du ministre des affaires ecclésiastiques, des » renseigncmens s>ur les faits contenus dans la » pétition. La commission a eu tort. 11 s'agit cx- » clusivement de la discipline ecclésiastique » Nous n'avons point à nous mêler de ces sortes » d'affaires (voix de la droite, très-bien), Voilà « la seule observation que j'avais à l'aire ( nou- » velles marques d'approbation du même » côté). » Séance du 7 juin.
Plus récemment, un homme d'un grand mérite, assurément, et que je soupçonne appartenir aussi au parti libéral, a prononcé à la tribune :
Que les appels comme d'abus dans les contentions religieuses doivent être portés , non aux cours royales, mais au conseil d'état. 11 ajoute : « J'irai plus loin, j'établirai que les refus » de sépulture et de sacrement ne sont plus » aujourd'hui des cas d'abus civils , mais des cas » de conscience , et que le prêtre ne doit » compte de ce refus qu'à Dieu seul, ou du » moins à ses supérieurs dans l'ordre spiri- » tuel (voix de la droite, très-bien.) » Il ajoute encore : « Quand on veut la liberté des cultes , » il faut la vouloir dans toutes ses conséquences » pour toutle monde, et surtout pour le prêtre, » car le prêtre dans ses rapports avec Dieu est » l'homme libre par excellence (Bravos! du même côté). »
Pour un membre du côté gauche, il semble que ce doit être une triste chose que des éloges du côté droit, ce sont des éloges pourtant. Les mémoires du temps nous rapportent l'histoire d'une grande belle dame de la cour, qui était toute glorieuse d'avoir séduit un capucin. Bona-
pacte h était pas insensible à quelques bomma gesquilui arrivaient de temps en temps <lu faubourg Saint-Germain. Tel membre <lu côté gauche descend de la tribune tout ravonnairt i\vs applaudissement du coté droit; Tantut amor laudium.
I fors de l'assemblée, des hommes < lui i talent distingué, les écrivains du Globe , paraissent avoir adopté les mêmes vues. «Tour à tour, » nous disent-ils, les partis se font des monstres. » qu'ils poursuivent ensuite dans des homme* «innocens, ou seulement coupables de ne pas «penser comme eux. C'est ainsi que si nous » n'y prenons garde de notre cote, le spectre •>■> du jésuitisme sans cesse évoqué , nous égarera «jusqu'à l'approbation d'un régime odieux . «aboli par la Charte. »
Cette pensée principale se reproduit dans plusieurs autres numéros de la même l'en il le Adversaires , disent-ils, de tout ce qui petit ranu m r la France en arrière , ils ne veulent en aucune manière de nos anciennes lois , surtout de nos arrêts des parlcmcns. « Dès le premier mo n ment, disent ils, où nous nous sommes mêlés »à la discussion , nous avons repoussé
» vieilles traditions de jansénisme et de religion » politique , qui , sous le nom de libertés de » l'église gallicane , ne vont à rien moins qu'à » constituer un despotisme légal sur les cons- )) ciences , et à transformer le gouvernement en «juge souverain de la foi. »
Il serait tout - à - fait imprudent à moi , qui n'ai pas l'honneur de connaître particulièrement M. Méchin, M. de Cormenin , ni messieurs les écrivains du Glo> e , et qui, quand même je les connaîtrris, n'aurais pas le droit de divulguer en public des motifs intérieurs, qui sont leur secret : il serait tout-àfait imprudent à moi d'essayer de tirer de leurs paroles des inductions sur leurs opinions intimes. Je suis persuadé qu'elles sont sincèrement religieuses, mais je puis , je dois peutêtre dire , qu'il y a aujourd'hui , et depuis long-temps en France^ un ordre de personnes pour lesquelles les sentimens religieux et les croyances religieuses sont tellement antipa- 1 hiques , qu'elles voudraient qu'il n'en fut jamais question. Su^ ce point comme sur leurs vues ultérieures, quelles qu'elles soient, elles se trompent, selon moi. du toutau to^t. Dans
( »i5 ) rassemblée , lout le côte de la congrégation ' applaudi aux doctrines de M. de Cormenin et de M. Méchin. Je le crois bien; aven de tell principes, la faction ecclésiastique sait qu elle parviendra facilement à ses fins. Ce parti ne craint dans ses adversaires, ni l'impiété, ni L'indifférence. Il a assez de moyen! pour décréditer celle-ci et triompher de L'autre, Ce qu'il craint par-dessus tout c'est une opposition religieuse de la part des hommes religieux.
Sur les trente millions d'habitans que renferme la France, s'il s'y trouve, connue on dit , vingt-huit millions de chrétiens catholiques, il faut qu'on sache que ces vingthuit millions veulent demeurer ce qu'ils sont. Qu'on ne s'y trompe pas , les choses religieuses ne sont en France ni un jeu, ni une chose indifférente. C'est iérieusement et sincèrement que dans chaque famille on veut vivre, mourir et élever ses enfani dans la religion de ses pères. Ce qui est grave ici sous le rapport du nombre Le devient encore par l'importance que les hommes attachent aux choses delà conscience mêlées comme
elles le sont ici aux mœurs et aux habitudes. Où veut -on en venir ! Prétend -on former un peuple sans religion , ou introduire chez un vieux peuple une religion nouvelle !
Les écrivains du Globe montrent une grande haine de nos temps anciens. Si cette haine ne portait que sur les vices propres à ces temps , et que la charte a eu pour objet d'écarter, on serait disposé à la partager. Mais leur improbation paraît embrasser, sans exception , tout ce qui appartient à ces temps. La France semble être pour eux comme un peuple nouveau, séparée par la charte de ce qu'elle a pu être autrefois. Elle présente sans doute beaucoup d'innovations. La charte nous a délivrés de grands maux , soit de l'ancien régime , soit de la révolution , soit même du despotisme impérial. Grâces lui soient rendues; et pourtant je crois qu'à beaucoup d'égards , la France a conservé son type d'ancien peuple et par -là même , dans l'ordre civil et politique , l'action de ses anciennes moeurs , de ses anciennes traditions, lois.
On oppose desexemples de certains peuples.
tels que la Prusse, la Russie «m les liais I tus Il me semble qu'il y a sur ce point des m< prises. Cen est une d'abord de penser que,
parce que les jésuites qui s'introduisent dans d'autres pays, fontee que la loi leur permet, ils sont autorisés à faire dans le nôtre ce mie la loi leur défend.
Sous d'autres rapports, la méprise est encore plus grave, dans les états cités pour exemple. La religion catholique n'est point la religion prépondérante. Ses ministres n'y lorn.en point une domination , ils ambitionnent la protection et non pas la puissance. 11 en est autrement en France. Lorsqu'une religion d'un caractère sévère, armée d'une vaste hiérarchie et d'une milice redoutable, a mis sous ses lois un peu plus de vingt-cinq millii d'hommes; si les milices de cette religion subordonnées exclusivement à leurs propres lois, aspirent à la conquête de la société; si de toutes parts on aperçoit leurs plans et leurs trames, n'est-ce pas un singulier contre-sens de voir de véritables citoyen* , des hommes amis des libertés <l<' leur ] se mettre dans le» rangs «le cett< milice en
( ai8 ) aemie , la favoriser dans ses doctrines et l'aider dans ses trames ? En adoptant les congrégations religieuses et politiques, ils espèrent peut-être qu'on leur laissera établir par réciprocité leurs congrégations patriotiques. Il se forme déjà, dit-on , divers projets de ce genre. Que leurs vues viennent à s'accomplir : ils verront ce que sont leurs petites sociétés , leurs petits clubs , auprès des grandes corporations religieuses qu'ils auront laissé s'établir : objet de dérision tant qu'ils seront sans importance ; foudroyés au premier moment où ils tenteront d'en acquérir.
Sous tous les rapports , la marche de ces nouveaux adversaires me paraît incompréhensible. Je n'ai certainement pas plus envie qu'eux de mettre des entraves à une juste liberté. Si l'état de la France le permettait, si nous étions , comme en Amérique , sur un sol neiif, je ne demanderais pas mieux de laisser en paix , et les congrégations politiques 4 et les congrégations religieuses , et les jésuites* et les pères de la foi, et les opinions ultramontaincs , et les bulles des
( "9 ) papes. Relativement aux excès <1 une partie du clergé, si ces excès étaient aussi iosignidans que le prétendent ceux-ci , ou aussi faciles à réprimer que le prétendent ceux-là, je n'aurais sûrement aucun désir de m'en occuper.
On conteste ces dangers. Ou conteste la puissance du clergé. Une puissance , qui a ses racines dans la conscience de plus de vingt-cinq millions d'hommes, dont elle dispose déjà en partie , et dont , si on la laisse faire, elle disposera bientôt tout-à-fait, me parait une puissance digne d'attention. Si, eu laissant à cette religion l'espace qui lui est nécessaire, on sait limiter et circonscrire celui que voudrait prendre l'ambition de ses ministres, l'Etat pourra se conserver et se soutenir. Si au contraire, sous un gouvei nement faible ou immodérément religieux, la puissance politique se laisse circonvenir, le sacerdoce livré à lui-même et sans frein, cherchera à tout envahir. Dans le cas d'un acquiescement général , les peuples tombent dans l'abrutissement et dans la barbarie: dans le cas d'opposition ci de résistance (<« qui
à la longue est inévitable) , les peuples sont livrés à des siècles de division et de trouble» Je n'ai fait encore qu'effleurer ce sujet. Je vais le reprendre.
CHAPITRE VI
Continuation du même sujet. — Bouleversement «1< l'ordre légal. — Ce qu'il eu i'a u l penser.
L'énoncé de ce chapitre semble justifié par les chapitres précédens. Voilà au milieu d'un grand peuple des personnages occupant les premières dignités de l'état, tout un sacerdoce, puissance souveraine, exerçant sur plus de vingt-cinq millions d'hommes, le droit de vie et de mort spirituelles, qui dans la discussion présente, déclarent n'avoir que (aire de nos anciennes lois. Voilà d'émincns roya listes, pour qui en général le non» «1<- r<>i est un talisman, pour qui celui de Louis xiv, el encore mieux celui du roi martyr sont un objel < le cul te, et qui proclament à laface de la France, qui
ledit du grand roi de 1682 , celui de Louis xv de 1764 » celui de Louis xvi de 1777, sont des actes sans autorité1.
On me dit c'est une classe d'hommes aveuglés par la passion des congrégations et des jésuites. Le christianisme nous dit, il est vrai , de dompter nos passions : eux n'ont pu dompter celle-là.
C'est bien. Mais actuellement voici un autre ordre de personnes qu'on peut naturellement supposer étrangères à cette passion. D'abord un très-honorable membre du côté gauche à la chambre des députés; un autre député, maître des requêtes, connu depuis long- temps par un excellent ouvrage sur l'administration , et qui viennent nous dire : celuici, que la puissance publique ne doit s'entremettre en rien dans les excès de la puissance sacerdotale; celui-là, que les cours royales n'ont aucune compétence pour en juger. Ce dernier ajoute que d'après notre législation actuelle, les anciens abus en ce genre ne sont plus des cas civils , mais des cas de conscience.
Ce n'est pas tout. Des écrivains d'un grand
talenl . les rédacteurs <!u Globi . non y.^ coiiiin. on ponrrait le croire, dan» un ai ticle transitoire et de boutade, mais d une suite de notes aussi artistemen! travaillée» en style, qu'en logique, viennent □ exposer, comme doctrine, que notre 1< -^islation ancienne et m >derne n'a que faire dans cette question, et que rantfeler quelque chose en ce genre de l'ancien régime, ci sur tout des parlemcns, c'est manifester le d de nous les -.-amener, au détriment de la Charte et deslibertés qu'elle a établies.
Enfin, pour compléter cet appel nominal, une de nos principales feuilles périodiques, le Journal des, Débats, lequel, par ses formes graves et le talent connu de ses rédacteurs, est en possession d'une grande faveur, le voilà qui se joint aux autres sapeurs de notre état présent : il prodame comme eux, dans la question présente, l'incompétence et la i'utilité de nos lois.
J'ai déjà cité une assertion de celte feuille. 11 m'est indispensable d'y revenir, non-seu* tenent à cause dé son importance, mais encore a cause de l'autorité du ministère donl elle s'est appuyée.
« Bannissez les jésuites, criaient le s passions t » abattez Mont-Rouge, dispersez les congréga- » tions. Vous avez pour vous les arrêts de » nos vieux parlemens et le Code pénal de » l'empire. Nony a dit le ministère, je ne » bannirai pas les jésuites, parce qu'il est » permis à chacun d'être jésuite, capucin, » quaker ou déiste à son gré, parce que » chaque Français a le droit de jouir du soleil » et de la Charte de France, dût-il blâmer » le soleil et la Charte. Je ne disperserai pas » la congrégation , parce que le code pénal » qui prohibe les réunions de plus de vingt » personnes me \paratt très-peu d'accord avec » notre Code constitutionnel. » Journal des Débats, 18 juin.
On peut remarquer d'abord que, selon ce journal, ce n'est pas la raison publique , encore moins la raison d'état qui a demandé le bannissement des jésuites , ce sont seulement les passions. Et qu'ont allégué ces passions ? seraitce quelque chose , comme l'observation des lois et le danger public? Ce sont seulement des arrêts de nos vieux parlemens , c'est-à-dire, apparemment, des monumens flétris et surannés, sans application au temps présent.
« Les passions nul allégué aus.si te n,,/, ■pénal do l'empire; » on \eiil dire sans doute par-là le code «lu despotisme et de L'usurpa lion.
J'en demande pardon aux rédacteurs de cette feuille. Mais je dois leur faire observer que ces vieux parlement n'ont pas seulement repoussé l'ordre des jésuites comme une institution pernicieuse au gouvernement d'alors, mais comme incompatible par sa nature avec tous les gouvernemens de tous les temps. C'est ce que porte expressément dans ses considérons l'arrêt de leur expulsion.
Louis xv et Louis xvi ont. pensé sans doute comme nos vieux parlemem , puisqu'ils oui r< >nsacré leurs dispositions.
La cour royale de Paris, toutes ses chambres assemblées ( et ceci l'approche tout -à l'ait de notre temps), a pensé de la même manière. Elle a dit, d'après les édits et arrêts mentionnés, que l'état de la législation s'opposait formellement au rétablissement de la compagnie de Jésus sous quelque dénomination qu * !i« put se présenter. Elle a dit que ces édits et ces arrêts ce étaient fondés SUT l'iiu •oinpahbil.té
» reconnue entre les principes professés par law dite compagnie et l'indépendance de tous les » gouvernemens : principes bien plus incom- » patibles encore avec la charte constitulion- » nelle , qui fait aujourd'hui le droit public des » Français . »
La chambre des pairs, si on en juge par le rapport de sa commission et les motifs adoptés dans ce rapport , a partagé la même opinion.
11 y a manifestement ici quelque chose de plus que de vieux arrêts de vieux parlemens , et des codes de l'usurpation et du despotisme.
« Non , a dit le ministre , je ne bannirai pas » les jésuites , parce qu'il est permis à chacun » d'être capucin , juif, ou quaker. »
Je commencerai à remarquer , sur ce texte , qu'il ne peut y avoir aucune similitude à établir entre les ordres qui présentent le seul défaut de n'être pas autorisés par la loi, et un ordre, comme celui des jésuites, que la loi a positivement proscrit. Ce n'est sûrement pas sans peine que j'ai vu des communautés de femmes , et encore plusieurs congrégations d'hommes, telles que des trapistes, des chartreux, des capucins, s'introduire illégalement
( 2*7 ) parmi nous. Gâr toute illégalité doil ètw n«-
nil)le pour Un citoyen. Cependant on ne m i vu faire aucune attaque de ce côté, pas même une mention. C'est que le scandale en ce genre, ne m'a paru que de second ordre ; c'est-à-dire qu'en blessant l'ordre social en quelque point , il ne le blesse pas au moins de manière à y faire naître , comme les congrégations, les jésuites, l'ultranionlanisme et les prétentions de toute cette faction, des germes de division et de trouble.
Je remarquerai ensuite que ce n'est pas comme individus, que les jésuites sont recherchés. Sur ce point, toute condescendance, toute tolérance; que ledit de Louis xvi, à cet égard, soit pleinement exécuté. Mais il est question de corporation. Les écrivains du Journal des Débats ne pensent sûrement pas que des corporations, et surtout des corporations prohibées, ont le droit de se rétablir d'elles-mêmes dans un état, sans l'autorisation du souverain.
Je viens aux écrivains du Globe.
Ce que ces écrivains allèguenl de la tolérante de l'ancien régime. 011 même de la tolérance
établie par la Charte, me parait n'avoir aucune application. Que des jésuites isolés, ne formant entr'eux ni corporation , ni collège , se trouvent dans l'intérieur de la France; que dans le fond de leur coeur , ces jésuites isolés , reconnaissent un général étranger comme leur maître, un prince étranger comme leur souverain. Cette particularité pourra offrir à l'administration des motifs de surveillance, elle n'aura rien pourtant de plus irrégulier que des Mahométans qui, étant sur notre territoire, ne reconnaîtraient probablement d'autre souverain , que le grand -seigneur ; ou des hommes du Thibet, qui reconnaîtraient de même le grand-lama. Dans ce cas, toutefois, il est bon de remarquer que , ni le grand - seigneur , ni le grand - lama , n'entretiennent au milieu de nous , comme le souverain de Rome, une milice organisée, ayant autorité sur nous. Ils n'ont à leur service, ni une hiérarchie d'évéques et d'archevêques , ni le corps de milice ecclésiastique qui les accompagne , et qui saisit non-seulement nos villes et villages , mais jusqu'aux plus petits hameaux.
Quant à la contradiction qu'on suppose
( wg )
Entre le code oonstitvtionneJ etla diapen des congrégations, J'en apperçoia encore moins. Il es! possible que non-aeulement I ticle <ln code pénal «pu |>i-« »liil>* les réuniona de plus de ringl personnes ioîi riciero . mais encore le code pénal tout « -i 1 1 î <*i- . Dans ce cas, ni le code pénal dans son entier, ni un article particnfier de ce code, nepetrvenl être effacés ex abrupto. Ce code (ail partie <lu corps des lois françaises. Il est mis chaque jour «cul ion . Il ne peut être abrogé en tout ou en partie que par une autorité légale.
La logique dont on a fait usage envers les jésuites, rultramontanisme et les congrégations] s est exercée de ta même manière envers l'université. On peul trouver des vices a cette institution ci cii demander la réforme. Ou peut trouver l'institution elle-même vicieuse et demander la suppression. En attendant il n permis a personne delà violer. Le premiei article «I»- cette institution porte :
« 11 scia formé sous le nom dl niveraite un » corps séparé, chargé excluaivement de I « d
ieignement et de l'inatruction publique.
(Marge exclusivement ' quel épouvantable
monopole ! on peut dire à cet égard et penser tout ce qu'on voudra. La Charte elle-même, ce précieux fondement de notre existence politique a offert des défectuosités. Le renouvellement quinquennal a fait place à un nouveau mode. Dans ce cas, toutefois, les grands pouvoirs de l'état ont été appelés ; et avant leur décision, personne ne s'est avisé de réaliser de son autorité privée un nouveau mode de convocation.
11 est essentiel de remarquer , que ce n'est pas seulement comme loi de Bonaparte , que l'institution de l'université a été livrée au mépris. Les ordonnances de Louis xvm , lorsqu'elles n'ont pas convenu à certains intérêts, n'ont pas été plus respectées. On n'a pas demandé la révocation ou la modification de ces ordonnances, on s'est mis tout simplement à les enfreindre.
Louis xvm avait prescrit expressément que les nouvelles écoles ecclésiastiques eussent un caractère ecclésiastique. Ce cadre était trop resserré pour les évêques et pour les jésuites. Us ont donné à ces écoles un caractère mondain .
Louis xvm avait prescrit que cet écoles n'au raient j>oint d'élèves externes. Les jésuites oui trouvé commode d'avoir outre leurs pension naireSi des éièves externes. Ils ont lim ce qui leur convenait saus s'embarrasser <lc L'ordon* liante.
Encore une l'ois il ne s'agit pas d'examiné! si telle loi de l'université, ou telle autre toi est bonne en soi; mais seulement si elle existe. Tout ainsi qu'un individu peut être personnel lement malfaisant, vicieux, et que cependant il ne peut subir de violence de qui mie ce soit . avant une condamnation préalable, de même une loi peut être frivole, vicieuse même, sans qu'il soit permis à qui que ce soit, dans quelque baute station qu'il soit, de l'attaquer autrement que par une accusation en forme. Se jeter dans le sanctuaire des lois pour exécuter arbitraire ment celles qui plaisent, mettre à mort celles qui ne plaisent pas : je ne dirai pas seulement que c'est un délit.: c'est l'anéantissement <le tout ordre public.
Le noble rapporteur de la commission «le L chambre des. pairs, qui dans son rapport l'est attaché principalement à L'ordre lé^al , ne s'est
pas mépris sur sonimportance. « Cette question » est grave, a-t-il dit, car il s'agit tout à la fois » du droit public du royaume et de l'exécution » des lois de police et de sûreté qui en assurent » le maintien . Tan f que ces loisson t en vigueur, m ce qu'elles prohibent ne saurait subsister » devant elles. L'administration , qui n'est que » le bras de la loi , ne peut permettre ce que » la loi défend , ni dispenser de ce qu'elle » ordonne. »
Cette question me paraît grave sous un autre rapport. S'il existe parmi nous une puissance capable de briser les lois ou de les faire taire , nous devons y prendre garde pour l'ordre publie dans toutes les relations privées; nous devons y prendre garde aussi pour notre constitution politique. Les deux corps qui font partie de la puissance législative ne sont pas seulement protecteurs et gardiens des lois qu'ils ont faites, ils le sont encore des lois faites par leurs devanciers. C'est en vain que ces devanciers ou eux-mêmes ont fait ou concouru à faire des lois, si la puissance qui se dit executive se croit en droit de ne pas les exécuter, oumême de les enfreindre.
Tel est aujourd'hui l'état de la France.
11 est manifeste que la 1 « > i qui ordonne l'enseignement de la déclaration de [68a, o'eti pas exécutée; il est manifeste que la Loi qui prohibe l'établissement des ordres monastiques ou des congrégations n'est pas exécutée ; il est manifeste que la jurisprudence des appels comme d'abus portée, ainsi qu'elle l'est aujourd'hui, au conseil-d'état, est une véritable dérision ; il est manifeste , par-Là, que non-seulement l'ordre public dans les relations privées , mais encore que le pouvoir législatif lui-même est atteint.
Ajoutons qu'il ne s'agit pas seulement ici de lois anciennes; il en est de même des lois non vclles. Le corps législatif, par exemple, a ordonné qu'il n'y aurait désormais aucune congrégation de femmes qui ne fui autorisée par la loi. Qu'on demande aux ministres d'aujourd'hui, encore mieux à ceux qui ont précédé, combien il s'en est établi depuis en contravention à cette loi.
Je prie les bonorables et savans adversaires que je viens de désigner, de réfléchir a mi état semblable de société.
N'ayant plus Je lois, on nous parle de la responsabilité des ministres. Je vais examiner cette question.
CHAPITRE VII
De la responsabilité des ministres. — Oinllc garantie elle peut offrir aujourd'hui à l'ordre légal.
Après une longue suite de délits donl la
gravité et le nombre ont fait le scandale de !;i France, la difticullé d'un acte d'accusation , seule garantie qui nous soit acquise pour la conservation de l'ordre public doit rire pour l'homme d'état un grand sujet de réflexion. ( )n peut voir dans cette difticulté, que la dernière session amise particulièrement en évidence, un exemple delà triste situation d'un peuple qui, n'ayant point d'institutions civiles et municipales convenablement organisées, nou plus
que de grands corps sédentaires et participant à l'action politique, se trouvent n'avoir contre l'action des deux puissances temporelle et spirituelle, qui l'enlacent en tout sens, d'autre défense qu'une représentation ambulante de députés arrachés de leurs foyers , de leurs habitudes , de leurs relations les plus chères , pour venir à grands frais dans la capitale délibérer au plus vite sur des lois préparées d'avance avec art , ornées du budget d'un milliard.
Quand on a arrêté un moment son attention sur cet état de choses, on admire la confiance de ceux qui, au défaut de toute espèce de garantie véritable , se croient en parfaite sécurité sous l'abri de l'art. 55 de la Charte, relatif à ta responsabilité des ministres : loi admirable, sans doute, mais à l'égard de laquelle il en est comme des lois relatives aux congrégations, au\ ordres religieux, à l'enseignement de la déclaration de 1 682, aux cas d'appel comme d'abus : lois auxquelles il ne manque que l'exécution. Commençons par examiner, relativement à fart. 55, la difficulté de l'exécution.
En vertu de cet article, les ministres peuvent être accusés de trahison et de concussion, il
ajoute . des lois particulière» spécifieront mtc nature de délit , il ajoute encore : des luis particulières en détermineront la poursuite.
Comme il n'v a <'u jusqu'à présent aucune loi rendue sur ces deux points, il en résulte qu'au premier moment où une chambre des députés voudra se mettre en avant pour une accusation , elle aura l'air de devancer la loi et de vouloir se mettre à sa place. Quoi qu'elle fasse dans cette position, elle se donnera un air d'usurpation , de chambre accusatrice, elle semblera devenir elle-même un sujet d'accusation.
Honneur mille fois à la Chambre actuelle des députés , en ce qu'elle a eu le courage de s élever au-dessus de cette difficulté. Armée, par la Charte, d'un droit public , elle ne s'est point laissé arrêter par 1 absence de quelques formes particulières. Elle a pu prendre à leur défaut dans les exemples anciens de la Fiance. dans ceux d'une nation voisine, au besoin dans le droit commun, des autorités pour une situation analogue.
Sa marche étant ainsi réglée, deux principes ont dû la diriger.
Le premier, c'est qu'il n'est pas nécessaire, en pareil cas , que le délit soit constaté par des preuves authentiques. Des preuves de ce genre appartiennent au jugement et non pas à l'accusation : elles seront produites , lors de l'instruction du procès, par-devant la Chambre des pairs , seule chambre juge.
Le second principe , c'est que pour l'accusation , il n'est pas nécessaire que l'assemblée puisse établir, comme prouvés , des faits graves et péremptoires ; il lui suflit que par des renseignemens positifs , elle soit en possession d'infractions même légères, lorsque ces infractions appartiennent à tout un système grave d'infractions.
Deux exemples vont justifier ces deux propositions :
Un homme est mort de mort violente ; voilà d'un coté le cadavre, d'un autre côté le meurtrier. Ce meurtrier , par ce fait seul , est-il condamnable? Pas encore. Il peut avoir tué cet homme par mégarde ; il peut l'avoir tué aussi à son corps défendant ; mais il est certainement accusable.
Le ministère Yillèle s'est trouvé dans cette
.situation. Plusieurs (ails d'une apparence scandaleuse.' sont a sa charge; ils ne sont pas BOUT
cela, avant une convenable instruction . nu
sujet de condamnation; mais 1res - certainement, ils sont une matière d'accusation.
Commençons par la guerre d'Espagne. Si cette guerre a eu un noble objet, si nos victoires qui ont profité à son roi , ont profil < aussi à ses peuples; si les vues du prince généralissime , qui avait pour lui l'autorité de ses victoires , celle de sa sagesse , surtout l'avantage d'être sur les lieux , ont été exactement remplies; si ses conseils ont été suivis, ses traités et ses capitulations respectés, il n \ aura rien à dire au ministre, au sujet de la guerre d'Espagne. Ces détails, toutefois, ne concernent pas l'accusation, mais seulement l'instruction et le jugement.
Il en serait de même de la censure. Le ministre y était autorisé par la loi , en cas de eir constances graves. Il pourra se trouver, par l'instruction et le jugement , qu'il y a eu . à sa connaissance, des circonstances «le cette espèce, et alors il sera absous; mais en attendant que ces circonstances se révèlent , connue
personne n'en a connaissance , il y a lieu certainement à accusation.
Le ministère Villèle a fait nommer soixanteseize pairs. Si une nomination aussi extraordinaire a eu pour objet, non un intérêt particulier de dépit et de vengeance , mais la gloire même et la dignité de la pairie , cela se révélera par l'instruction et le jugement; mais en attendant , comme il est notoire que , soit dans la question des trois pour cent, soit dans celle des Jésuites, soit dans plusieurs circonstances semblables , la majorité de la Chambre des pairs était en opposition au ministère, la nomination des soixante-seize pairs se présente naturellement comme l'effet d'un mouvement de vengeance et de dépit. Avant l'instruction consommée , il n'est pas encore un sujet de condamnation, il est au moins certainement un sujet d'accusation.
Le ministère Villèle a fait licencier la garde nationale de Paris. Si cet le garde a montré de tout temps un mauvais esprit, si le ministère a eu des raisons particulières de croire que c'était un corps dangereux pour l'Etat , c'est ce qui s'établira par l'instruction; en atten*
dant , comme on croil que oc corps .1 <-i< éminemment utile, comme on ne connaît de lui qu'une suite de dévouement et de services . sa suppression , motivée sur quelques torts individuels , devient un autre sujet d'accusal ion.
Enfin , le ministère Villèle a sinon introduit les jésuites, au moins favorisé leur in 1 induction en corps de communauté , ainsi que dans nos écoles. Si les jésuites sont une bonne institution, s'ils n'ont été anciennement repoussés de la France que par un esprit de révolution et d'impiété; ou bien, si bannis par les anciennes lois , les ministres ont pu croire que les nouvelles lois les toléraient; ou bien encore, si. étant une institution pernicieuse, repoussée par les lois anciennes et parles luis nouvelles, les ministres n'ont pas été suffisamment avertis de leur présence : c'est ce qu'ils pourront alléguer dans le cours de 1 instruction. En attendant, comme tous les édita, toutes les lois sont connues, comme tous les avertissement leur ont été donnés, il > a encore lieu, sur ce sujet, à une accusation.
Je viens à ma seconde proposition, savon qu'il n'est pas nécessaire pour l'accusation que
l'infraction dénoncée soit en elle-même dune nature grave. 11 suffit qu'elle «'attache à un système grave d'infractions. Je citerai encore sur cela un exemple.
Le chef d'une grande administration s'aperçoit depuis long-temps, que ses caisses présentent un déficit. Pour découvrir l'origine du délit, il met en mouvement tout ce qu'il a d'employés fidèles. A la lin , par une circonstance particulière , il a le bonheur de prendre le voleur snr le fait. Ce voleur, qu'on prend la main dans le sac , se trouve n'avoir détourné cette fois, que quelques écus. Ce fait, tout léger qu'il est, se trouvant lié à tout un système déplorable d'infidélité, devient certainement, soit par lui même, soit par ses connexions , un motif grave d'accusation.
Le ministère Villèle me paraît précisément dans ce cas. Que la guerre d'Espagne, si glorieuse par le fait de nos armes, et qui a eu un si triste dénouement sous le rapport de la politique, ait eu ce dénouement par l'effet du mauvais esprit de ce ministère; c'est sur quoi il se défendra, en dérobant autant qu'il pourra ses projets et ses ordres secrets. L'ac-
cuaalion n'a peut-être ni le droit ni Les moyens dclcs faire mettre au joui\ Les correspondances secrètes, le témoignage des grands acteurs qui ont figure dans cette jtcèue, peuvent nu tti découvert le délit; mais tout cela appartient I l'instruction qui doit précéder le jugement . et non pas à l'accusation.
Une accusation, en générait n'a pas besoin de preuves, niais seulement d'indices. En l'ail d'indices, que peut-il y avoir de plus l'oit que la déclaration laite publiquement par le mi nistre des alla ires étrangères de Portugal , déclaration publiée ensuite par le Moniteur, répétée et confirmée de nouveau à la tribune, par un député aujourd'hui ministre? La colère que cette publication a excitée dans le ministère , la disgrâce qui s'en est suivie contre ce député, le scandale et l'injustice de cette dis grâce, la soustraction subite de ses honneurs et de ses pensions: voilà certainement de Lui es présomptions. Ce fait fut-il isolé, lut -il même moins caractérisé, audit pouraiettre à découvert l'esprit du ministère, ainsi que le système de fausseté et de trahison qu'il suivait dam toute la Péninsule
Relativement au\ jésuites , ce n'est pas le ministère Villèle qui les a introduits en France. Mais si après les avoir trouvés établis par l'effet de la négligence de ses devanciers, il a mis ses soins à s'emparer de cette négligence, cà la faire fructifier au détriment des lois et de l'ordre public ; si , averti à plusieurs reprises par les plus grandes autorités de l'Etat , il n'a tenu compte de ces avertissemens , comment échappera-t-il à un acte d'accusation ?
11 en est de même des lois de l'université. Ne voilà-t-il pas une grande affaire, dira-t-on, que des élèves qui, au lieu de petit collet, portent une cravate noire, au lieu de soutane, un habit court? ne voilà-t-il pas un grave sujet d'accusation que quelques maîtres de violon ou d'escrime , introduits dans des écoles , et quelques élèves, qui ne pouvant tenir dans l'enceinte des batimens, sont placés en dehors ?
Je réponds d'abord que c'est toujours une grande affaire que des ministres violant sciemment et patemment le texte des lois , quel qu'il soit. 11 serait bien singulier que des ministres, qui , pour arriver à la ruine d'un
pauvre libraire, vont rechercher jusqu'à nn misérable édit de 1753, et l'exhument «le la poussière <lcs archives, s'imaginassent d'en freindre impunément une loi tome nouvelle, toute vivante, qui a été (aile en quelque sorte sous leurs yeux, lu pourquoi a-t-elle été (aite cette loi dont on affecte de déprécier l'importance ? C'était en esprit de conservation, pour la grande institution de L'université! Enfreindre sciemment une telle loi, ne révèle-t-il pas la pensée de renverser I institution même pour laquelle elle a été faite!
Enfin, un acte d'accusation complètement prononcé et libellé d'avance, contre les ministres, se trouve dans les deux ordonnances royales.
« Sur le compte qui nous a été rendu, 1 que «parmi les établissemens connus sons le nom » d'écoles secondaires ecclésiastiques j il en escistt » huit f/ui se sont écartés du but </<■ leur institution, » en recevant des élèves , dont le plus grand » nombre ne se destine pas à l'étal ecclésias » tique; a0 que ces huit établissemens son,! diurigés par des personnes appartenant a une » congrégation religieuse, non légalement
Rie en France. »
Telles sont les paroles de Charles x.
A la seule lecture de cette ordonnance , on se demande de tous côtés si l'assemblée n'accusera pas un ministère, que le roi lui-même vient d'accuser.
Non, elle n'accusera pas.
Avec toutes les données , tous les indices , tous les témoignages que je viens de citer , l'assemblée se montre' tout-à-coup comme paralysée : elle déclare n'être pas suffisamment instruite. Le roi, lui, est suffisamment instruit: il déclare positivement que les lois de l'Etat n'ont point été observées, et par conséquent que ses ministres ont prévariqué. Ces ministres eux-mêmes n'avaient point nié cette prévarication. Un d'eux était venu à la tribune la confesser. Comment! l'assemblée déclare n'être pas assez instruite! et tout le monde l'est en France, excepté elle. Que dis-je ! elle l'est elle-même apparemment; car dès le début de la session elle a prononcé au roi et à toute la France , que le système de ce ministère avait été déplorable.
Des députés et des personnes dont j'honore le jugement, m'ont dit beaucoup de choses à ce sujet, en justification de l'assemblée. Ils
ai ont allégué de grandes considérations h fe grandes convenances. On m'a parlé de ménagement nécessaires, dans le temps prêtent, pour le corps du clergé, pour le ministère-. Que dis-je! on m'aallégué la Composition del assemblée elle-même, dontla majorité mobile . vacillante, semble n'avoir encore aucun principe fixe, aucune ligne précise de conduite. Encori que ces allégations me fassent peu d'impression, je n'ai pointa les combattre. En gémissant du grand effet qu'on attribue à des mol ils de si peu de valeur, je vais prendre cette situation telle qu'elle est , et après m'y être placé , je dirai à mes concitoyens :
Comment! voilà un ministère qui, en l'ait de violations , a passé toutes les bornes de l'audace; en fait d'aveu, toutes celles de l'impudence; voilà un ministère que, non-seulement l'opinion publique, niais que la COUT royale de Paris, et la chambre des Paint, ont déjà mis par des actes solennels, en présomption de délit; fOila n\\ ministère que le souverain, dans une ordonnance solennelle , 41 accusé positivement de contravention; qui chambre des Député», cll< -même, •• jugé et
flétri au début de la session : Comment dans toutes ces*circonstances réunies, ce ministère échappe à toute poursuite et à toute plainte ! Français, comptez à présent comme garantie pour vos lois, vos libertés et l'ordre public sur le droit d'accusation des ministres ?
CHAPITRE VIII
De la liberté religieuse. — De la nécessite DOUI cett< liberté , ainsi que pour la religion elle-même, d'un< protection civile.
Pou Rentrer dans cette grande question peut être aurais-je dû attendre les démonstrations que M. de Cormenin a bien voulu aoui noncer à la tribune, au sujet des cas d'abus, dans lesquels il ne voit plus aujourd'hui que des cas de conscience , et au sujet du caracb de prêtre dans lequel il voit, soirs le rapport religieux , XHo/nmc librt pat < / a Uena .
Sur ce dernier point Une se trompe pas beaucoup. Tout homme qui, établi au-dessus de sei concitoyens, exerce sm eva arbitrairemenl I»
( a5o ) droit de vie et de mort , est en effet un homme libre par excellence. 11 n'y a jamais en sur la terre un homme plus libre que Bonaparte. Si je suis bien informé , un pacha , en Turquie , est aussi un homme libre par excellence. Car lui aussi ne doit compte de ses actions qu'à Dieu seul et à ses supérieurs. (Paroles de M. deCormenin. )
Dans cette discussion je veux être franc et précis. Je dirai à M. de Cormenin : Monsieur, nous sommes , en France , vingt-cinq millions d'individus en même temps chrétiens et citoyens. Comme citoyens nous sommes libres sous un roi. Comme chrétiens nous ne voulons pas être esclaves sous des pachas-prêtres.
Comme citoyens, le roi a sur nous, droit de vie et de mort temporelle , selon des lois et des formes établies. Comme chrétiens, le prêtre a sur nous, droit de vie et de mort spirituelle; mais de même , selon des lois et des formes établies. La liberté civile existe en France : on dit qu'elle a été octroyée. Lr? liberté existe aussi dans le christianisme ; elle y a été commandée. L'apoire saint Paul ne dit pas à l'indicatif que l'obéissance des chrétiens est raisonnable, rationabilc
estobsequium vestrum ; il dit à L'impératif: r<itionabilc mit.
Selon le jugement de deux grands bommei de l'antiquité* le meilleur gouvernement, le plus convenable au bonheur des peuples el 8. leur liberté, serait celui qu'on verrait tempéré de monarchie , d'aristocratie et de démocratie. Ce tempérament se trouve dans Le gourernement du christianisme, où Ton trouve < n même temps quelque chose de monarchique dans l'influence du pape , quelque ch< >se d'aria tocratia^iedansTiniluencedes évoques, quelque chose de démocratique, dans l'influence du peuple. Ce n'est point dans la cité civile, c'est dans la cité chrétienne que s'est produit l'adage voxpojmUj voxdei: c'est ce qui compose L'église, laquelle est Y assembler des fidèles, el non pas seulement, comme on le' dit communément , l'assemblée de quelques prêtres ou de quelques évêques.
Un roi, qui, ayant sur nous, comme citoyens droit de vie et de mort temporelles, selon des lois établies, se dégagerait de ces lois pour exer eer arbitrairement sa puissance, sérail certainement un homme libre par excellence; il K rait aussi un tyran
Si le prêtre qui a sur nous, comme chrétiens, droit de vie et de mort spirituelles , selon des lois établies, venait à se dégager de ces lois, il serait de même un homme libre par excellence; il serait aussi, dans son genre, un tyran.
La passion du despotisme , ainsi que l'a trèsbien dit M. deMaistre, étant innée dans le coeur de l'homme , on pourra remarquer dans certains rois, comme dans un certain ordre de piètres , plus ou moins de tendance à s'affranchir de toute loi, et par là même, plus ou moins de tendance au despotisme.
Sous le rapport politique , e'est ce qui arrivera certainement dans une nation si elle n'a ni loi, ni constitution fixe. Sous le rapport religieux, c'est ce qui lui arrivera plus certainement encore, si elle n'a dans ses lois aucune protection contre son sacerdoce.
A Rome , lors des canonisations , il y a un avocat pour la canonisation qu'on appelle l'avocat de Dieu. 11 y a aussi un avocat contre , qu'on appelle vulgairement l'avocat du diable. Le gouvernement du christianisme présente de même deux partis , l'un qu'on peut appeler le parti de Dieu, qui voudrait avec quelque cmi-
( .55) descendance, même avec quelque perte dei p tentions papales, réunir les diverses sectes chrétiennes et étendre ainsi le christianisme; un autre qu'on appelle le parti du pape, qui s'occupe à étendre, non la dominai ion de Dieu . mais seulement celle du saint siège. Le type à cet égard est le douzième ou treizième siècle; le modèle, Grégoire Vil ou Bonifaee vin.
La même division se trouve dans le clergé de France. Un grand nombre île bons prêtres, véritables ministresde Dieu, se contenteraient , si on les laissait faire, du christianisme tel qu'il est, et des lois de l'évangile telles quelles son I . Dans ce cas, la France toute entière pourrait être chrétienne ; le prêtre y exercerait un ministère et non pas une domination. D'autres, el c'est ceux-là qu'on m'a reproché d'avoir appelés le parti-prêtre, voient dans le ministère, avant tout, un moyen de domination.
Je l'ai dit souvent et je dois le répéter en core. Pour leurs vues de domination, la vie chrétienne ne convient pas aux prêtres : ils a \ régnent pas, ou du moins ils n'\ régnent pat assez. C'est un état trop naturel. Dans la vie dévote au contraire, toute d'efforts ver» Diei
vers les choses du ciel, le prêtre doit être sans cesse là, pour soutenir un état violent et contre nature. Sa présence continue est nécessaire. Sa domination devient presqu'un service.
Un Etat semblable , comme je l'ai remarqué , ne peut manifestement convenir qu'à quelques âmes privilégiées. C'est l'observation qu'ont faite avant moi les maîtres de la vie spirituelle, notamment saint Francois-de-Salc. Piéduite ainsi , la vie dévote aurait peu d'espace ; elle n'embrasserait pas comme on veut toute une nation ; ce n'est pas le compte de la faction ecclésiastique. Il ne lui faut pas un petit troupeau ; ce n'est pas un petit nombre d'élus , c'est un pays entier ; c'est, si on la laisse faire , la population entière des fidèles sur laquelle elle veut régner.
Pour cet effet, l'ancien christianisme n'est pas suffisant, il faut le surcharger d'une multitude de nouveautés.
Que ces nouveautés tendent à la dégradation du christianisme, qu'elles introduisent parmi les fidèles des semences de désunion et de schisme, c'est ce qui a été reconnu de tout temps ; c'est une calamité dont l'Eglise elle-
55 ) même , dans ses meilleurs temps. .1 roula le
préserver. Du temps de saint Bernard, quel que chose connue les nouveautés d'aujonr d'hui ayant voulu s'introduire , le saint abbé s'éleva contre cet abus. 11 y mil la véhémence qui lui était propre. « La nouveauté , dit-il , » est la mère de la témérité , la sœur de la BU- » perstition , la fille de la légèreté. »
On croit que ces dévotions nouvelles e\ei teront les sentimens religieux , et par là , pn »iiteront à la morale; c'est tout le contraire. Je pourrai me méfier , à cet égard . de ma raison propre; je citerai une autorité dont personne ne se méfiera : c'est celle du pieux et judicieux abbé Fleury.
«Les nouvelles dévotions introduites par quel- » ques religieux (les jésuites), ont concouru au » même effet de diminuer l'horreur du pèche » et de faire négliger la corruption des moeurs. » On peut porter un seapnlaire , dire tous les » jours un chapelet ou quelques oraisons la- » meuses , sans pardonner à so:i ennemi, res- » tituer le bien mal acquis, ou quitter Sfl COU » cubine. Voilà les dévotions qu'aime le peu- » pic; celles qui n'engagent point a «ire nieil- » leur. »
J'ai eu raison de dire que les pratiques nouvelles ne profilent point à la morale; j'ai pu dire aussi qu'elles étaient entre les fidèles une semence de désunion. Ce qu'ajoute sur ce point le respectable abbé est remarquable :
a Et en pratiquant ces petites dévotions, » on ne laisse pas de s'estimer plus que ceux » qui ne les pratiquent pas. »
C'est ce qui arrive tous les jouis à ceux qui courent les missions, les congrégations, les processions ; tout ce qui ne partage pas en ce point leurs lubies n'est pas chrétien pour eux. De là se composent les deux peuples dont j'ai parlé précédemment : l'un tout dévoué aux prêtres, leur portant une espèce d'idolâtrie; l'autre se contentant de les regarder comme les ministres de la religion , et non comme la religion même.
Ainsi, d'un côté comme citoyens, nous avons besoin d'un appui contre la puissance du prêtre. Comme chrétiens , pour la conservation et la pureté du culte , nous en avons besoin encore. En même temps que je me trouve appuyé ici de très-grandes autorités parmi les ministres de la religion, j'ai pour moi l'auto
rite de ces anciens grands corps «le magistratures aussi remarquables par la sévérité* <l<leurs moeurs que par leur fidélité.
Ni -M. de Cormenin , ni les écrivains du Globe, ne me soupçonneront . j'espère, d'an euue affection particulière pour les parlemens; je puis les assure;- que je n'ai aucun désir de leur retour; mais . quel que soit m éloignement pour beaucoup de nus choses anciennes , et mon a tachement sincère au régime nouveau établi par la Charte , tout ainsi <{i.e je rendrai justice à des actions éclatantes opérées par des rois despotes encore que j«n aime pas le despotisme, il me sera pen de même de rendre justice aux parlemens pour les services qu'ils ont rendus à la France, encore que, considérée en elle-même, je puisse réprouver leur institution. Parmi les services qu'ils nous ont rendus , je place . en première ligne, l'opposition constante qu'ils onl montrée contre les religieuses innovations.
M. le comte Portalis . dans son rapport a la chambre des pairs, mentionne comme - teessives envers le clergé les rigueurs des parlemens: je ne puis adopter le sentiment de cet
homme d'état. Quiconque recherchera attentivement cette matière , se convaincra que ce fut, à cette époque, l'obstination d'une partie du clergé et notamment celle de M. de Beaumont qui furent excessives; ce qui fut excessif encore, ce fut la mollesse et la faiblesse du gouvernement. Ses édits de sursis, ses ordonnances d'évocation et de silence perdirent la cause même de la religion que la sévérité continue des magistrats eût sauvée.
Ces magistrats protecteurs ontdisparu : toute protection a disparu avec eux. Cette situation est d'autant plus grave, que des hommes d'un grand talent dans le parti même libéral , cherchent , non à l'adoucir, comme on devrait s'y attendre, mais à l'aggraver. Leur dessein, si jele comprends bien, estdenouslivrerà la merci des prétention s ecclésiastiques. Asservis une fois comme chrétiens, je voudrais leur demander ce que deviendront nos autres libertés? D'après leur doctrine, notre ordre légal ancien est une chimère; d'après des faits multipliés assez patens, notre ordre légal nouveau , sans en excepter le droit d'accusation des ministres , n'a guère plus de consistance. Dans cette absence de tout droit
(=59) légal reconnu, dans cette abtence de i<>ut grand corps excepté relui du clergé, D*ayan1 plus contre lui aucune espèce de défense, si les partisans de la liberté viennent encore QOUS ôter le droit de plainte, je ne sais plus où nom pourrons nous réfugier. M. Mécliin et M. de Cormenin se contenteraient , à ce que je crois, de l'abolir dans les relations religieuses. Mais bientôt le clergé trouverait moyen de L'abolir dans les relations politiques. C'est se tromper beaucoup de croire que l'ordre religieux et l'ordre politique soient à cet égard sans c nexion; c'est se tromper surtout de penser qu'au milieu de nos libertés civiles, ce soit une chose sans conséquence que l'asservissement religieux de vingt-huit millions de chréti' La faction nous attend là : elle n'a pris obtenu comme elle le veut cetassc et néanmoins, dans son impatience, elle nous conteste déjà dans les relations le droit
de plainte, commeelJe no.. isedans
relations religieuses. Aidez-lui à établir comme elle le veut, ses principes d'obéissan enfuit de religion ; vou \ verrezoûelle vous nera. Ce n'est pas assez pour ci l<
( 2ÔO )
de la déclaration de 1 682 , de la juridiction des appels comme d'abus, d'avoir pu paralyser, pour ce qui la concerne , l'action des cours judiciaires et du ministère public; tant qu'au moyen des livres , des pamphlets et surtout de ces journaux abominables , les plaintes se répandront et se répondront d'un bout de la France à l'autre, ses vues ne seront pas rempli: s. De cette manière on ne peut rien tramer en secret qui ne soit découvert; on ne peut établir aucune bonne doctrine , qu'elle ne soit contestée ; on ne peut procéder avec ménage- • ment par des mesures d'abord à demi illégales, afin d'arriver progressivement et sans contradiction à des résultats qui le seront tout-à-fait, sans qu'une foule de sentinelles se mettent à crier : qui va là?
Tel est aujourd'hui le but constant des efforts de la faction ecclésiastique : c'est de renverser noire liberté de la presse qu'elle appelle licence, pour lui substituer bientôt la licence de ses prédications et de ses mandemens qu'elle appellera liberté. Tel est aussi le point constant de résistance vers lequel se rassemblent, en manière defièvre, toutes lesforces du corpssocial : fièvre
continue qui naît de la contestation continue élevée contre le plus vital de nos droitf. ( < droit, on peut l'accuser sans doute à cause <1<quelques abus, comme on peut accuser les grands chemins et les boisa cause de quelque! voleurs, mais iln' en est pas moins une <!<•* premières nécessités de la France, telle qu'elle est aujourd'hui constituée.
Cette liberté n'est pas, je pense, ce que M. de Cormenin et mes autres adversaires prétendent contester; mais en laissant sur ce point toute liberté, c'est-à-dire toute action, aux ennemis de nos libertés, c'est sûrement ce qu'ils parviendraient à nous faire perdre.
CHAPITRE ÏX
Continuation du même sujet. — Comparaison de la liberté civile et de la liberté religieuse. — Principes sur cette matière.
Investi par deux puissances, spirituelle et temporelle , qui ont chacune leur code et leurs ministres , un grand peuple , en même temps chrétien et citoyen , à ces deux titres, a deux espèces de devoirs à remplir , deux espèces d'obéissance à accorder .11 a donc pu s'imaginer qu'il serait gouverné dans ces deux directions , non par des volontés versatiles et arbitraires , biais par une autorité de raison et d'équité. Dans
( *°5 ) cette espérance , Lia cru, contre les caprices i
ministres de son souverain temporel, avoir n des garanties par l'établissement d'une Chai te; contre les caprices des ministres de son son rain religieux, en avoir de même dans ses anciennes traditions et dans ses lois. Ton! à c< >up , ce peuple voit une de ces administrations l'ai taquer dans ces garanties et. le reporter comnu citoyen vers les Ages du despotisme. En îiinin temps, il se voit, par une autre administration, attaque* de même dans ses garanties cl reporté, comme chrétien, aux Ages de la barbarie. Dans ce double péril, si ce peuple ciAv . il se résigne à l'abrutissement de la servitude; s'il résiste, il peut tomber, sans le vouloir, dans le tumulte des révolutions.
Telle a été la France, dans le cours de> ni années passées. Un mouvement d'opinion publique a l'ait changer une partie de cette situation. En ce qui concerne les ministres du roi, quelque chose de l'ancien système a réparé; en ce qui concerne les ministres du culte, le système a reçu un échec: au Tond, rien n'a clé déplacé.
Retiré dans ces montagnes p QC sais si jr
me fais une idée juste de la France , mais en mettant à part le mouvement qui s'y remarque en faveur de la liberté civile, ce qui concerne la liberté religieuse ne me paraît en aucune manière entendu.
Je vois en première ligne , plus animé que jamais dans ses prétentions, un parti menant à sa suite une tourbe nombreuse de dévotions asservies, toutes honteuses de leur asservissement , et acharnées par cela même à l'étendre et à en faire la destinée commune. En seconde ligne , je vois auprès de lui, et presque comme auxiliaire , une impiété plus ou moins déguisée , qui s'applaudit de la tyrannie du prêtre , et qui l'aiderait , si elle pouvait , parce qu'elle prévoit par-là , la subversion prochaine de toute espèce de religion, En troisième ligne, j'aperçois une population apathique , que fatigue toute espèce de discussion , surtout les discussions religieuses; disposée à ne pas croire à l'existence même d'une faction ecclésiastique , pour n'avoir ni la peine, ni l'ennui de s'en défendre.
Auprès de ces trois ordres d'hommes, j'aperçois un troupeau hdèle à son Dieu et à son roi ;
mais qui voudrait obéir à Dieu, selon le* loii de l'Evangile, et au roi, selon les lois de la Charte. Contre l'ambition de ceux-ci, L'impiété de ceux-là, l'indifférence et l'insouciance «lu
plus grand nombre , le troupeau fidèle appelle à lui de toutes parts le patriotisme et la raison; mais alors, des hommes, qu'on dirait amoureui de combats, viennent avec toutes les ressources d'un esprit délié , se jeter d'une manière baroque, au milieu des plus importantes questions, attaquant, ou plutôt taquinant avec adresse les principes les mieux établis; ces hommes seraient capables, si cela était possible, d'ébranler la vérité.
Certes, je ne me dissimule pas , à beaucoup d'égards , mon infériorité. Toutefois , avec quelque confiance dans le simple bon sens, je me contenterai de leur demander commenl il se (ait que, reconnaissant nos droits de liberté comme citoyens, ils nous condamnent a lubéissance passive , comme chrétiens. In poinl d'observation générale, je leur demanderai, si un amalgame semblable, de liberté et «le m i vitude, leur parait possible; je ne «lirai pas seulement dans une nation . mais même dans
un individu. Je leur demanderai s'ils pensent sérieusement que vingt-huit millions de chrétiens, qui ont reçu par la Charte, la liberté sous un roi , ont reçu par la même Charte la servitude sous les prêtres.
Je suppose que telle n'est pas leur pensée , et alors je mettrai sous leurs yeux, en parallèle, les deux conditions de citoyen et de chrétien.
Dans l'ordre civil , les trente millions d'habitans de la France sont par leurs droits, comme par leur devoir, soumis à une Charte, a une constitution , à des lois. Ceux qui ne veulent pas de cet état de choses peuvent quitter le territoire.
Dans l'ordre religieux, vingt-huit millions de catholiques sont soumis de même à une constitution religieuse , énoncée dans une grande Charte, appelée l'Evangile : Evangile expliqué par les traditions et l'autorité de l'Eglise. Ceux de ces vingt-huit millions d'hommes qui ne voudraient pas être soumis aux règles de leur religion, peuvent de même, si cela leur convient, y renoncer et l'abdiquer.
Pouvoir quitter le sol où on est né, lorsque ses lois nous déplaisent, pouvoir abdiquer la
religion où Ton a été élevé, lorsque ses p Ceptes répugnent à notre conscience, sont, dans ces deux situations correspondantes, des élémens correspondans de liberté.
Toutefois, ils ne sont pas suflisans. Evidemment ce serait une trop dure condition pour un citoyen , de n'avoir , contre les injustices qu'il peut éprouver, d'autre ressource que l'abandon de sa patrie. Ce serait de même une trop dure condition pour un chrétien, de n'avoir , contre les injustices qu'il pourra éprouver de la part du clergé , d'autre ressource que le sacrifice de sa religion.
Le citoyen qui est soumis aux lois civiles, veut qu'on ne les lui applique pas arbitrairement. La société s'est composé à cet égard des garanties. Le chrétien qui est soumis aux lois religieuses, veut de même qu'on ne les lui applique pas arbitrairement. 11 doit avoir aussi ses garanties. Quand le prêtre se permettra de battre ou d'insulter sa femme en pleine église , de le battre ou de l'insulter lui-même; lorsqu'il se permettra selon ses petites vengeances , ou ses petites lubies, des refus de baptême, de communion ou de sépulture, si on offre k ce
( 268) chrétien , pour toute satisfaction , la faculté de renoncer à sa religion , il se trouvera peu satisfait. On voudrait demeurer citoyen sur le sol français et se défendre des injustices. On voudrait demeurer chrétien dans le sein de l'église catholique et n'être pas outragé.
On peut dire du citoyen qu'il a pour ses griefs des autorités auxquelles il peut porter ses plaintes; en apparence, on peut en dire autant du chrétien. Je dis en apparence ; car quoique d'un côté , il se trouve une ligne hiérarchique de tribunaux et de cours royales ; d'un autre côté, une hiérarchie correspondante d'évêques et d'archevêques , la garantie donnée au citoyen ne me paraît pas donnée de même au chrétien.
Cela tient, d'un côté, à la nature du délit; d'un autre côté, à la nature de la puissance spirituelle.
Dans la sphère religieuse, l'espèce de délit étautle délit d'un prêtre, onaperçoit danscette circonstance un premier inconvénient : c'est le prêtre qui devient juge du prêtre. Un second inconvénient, c'est que le délit du prêtre consistant commuuémeut dans l'abus, ou ce
([ni est la même chose dans l'extension de son
autorité, comme cette extension est généralement systématique j on sent quelle justice on })< ni espérer d'une autorité supérieure portée par le même Système h la même extension.
Remarquons que la puissance spirituelle a, à cet égard, un caractère qui la distingue toulà-fait de la puissance temporelle. Celle-ci est par elle-même toute légale. Enfermée dans le texte des lois , elle n'a, ni dans ce texte, ni dans le prononcé des jugemens, un prétexte ou un espoir d'accroissement. Le magistrat n'aspire pas, en faisant gagner ou perdre un procès, à un affermissement ou aune augmentation de puissance.
L'autorité spirituelle , au contraire . qui pour le salut des hommes, vise sans cesse (même de bonne foi) à l'agrandissement, est portée à faire toute chose clans l'intérêt de cet agrandissement. Parla même elle est disposée àl'arbitraire.
Enfin, auprès de l'autorité temporelle, la plainte peut n'être pas juste ; mais elle est toujours réputée légitime. Auprès de l'autorité spirituelle , la plainte parait comme une
( 27° ) révolte. Elle a quelque chose d'offensant, en ce qu'elle semble portée contre l'autorité même.
D'après ces considérations qui dans tous les temps ont de la force, et qui en ont encore plus dans un temps de jésuites, de missions et de congrégations , il est manifeste que le chrétien n'a pas dans la hiérarchie ecclésiastique , pour ses droits religieux , la même protection que le citoyen pour ses droits civils.
C'est ce que nos ancêtres, qui étaientattachés à leur religion (et par cela même qu'ils étaient attachés à leur religion), ont très-bien reconnu. C'est ce quelesparlemens protecteurs des droits religieux en même temps que des droits civils, ont reconnu de même. Ils ont senti, que, sous un rapport , l'autorité spirituelle agit pour ses intérêts. Sous un autre rapport, ils ont senti qu'elle était plus forte , parce que le zèle de conquête , qui lui est propre , est par sa nature plus actif que le soin de conservation : apanage de la puissance temporelle. De cette manière si une nation est éminemment religieuse, elle va être bientôt , si elle ne l'est déjà, sous la domination du prêtre. Si elle n'est pas religieuse, ou si elle ne l'est pas assez au gré de
la puissance; spirituelle, celle-ci avec sou zèle de conquête \a la tracasser et l'assaillir eu tous sens , jusqu'à ec qu'elle le devienne.
Ce mouvement continue de la puissance spirituelle toujours. la plus Porte, au temps de la prépondérance religieuse, et toujours la plus vive et la plus active au temps où elle n'est pas la plus forte, a du frapper l'attention des hommes <l état. Elle avait frappé les parlemens. L'expérienee de ses usurpations portées à un tel point qu'en un certain temps, il ne restait de propriété, de droit, de liberté, d'autorité supérieure ou inférieure qu'elle n'eût envahis, a suggéré et bientôt déterminé contre elle des précautions rigoureuses, quelquefois dures.
Ce qu'on était fondé à faire par la raison d'intérêt d'état, on l'était de même à le faireen droit. A cet égard il règne une prévention que je dois écarter.
On regarde communément dans les choses religieuses le sacerdoce comme éminemment et exclusivement législateur^ on- en conclut qu'il y doit être exclusivement juge.
La prémisse ne me semble pas exacte, et la conséquence me parait i:u«s
Et d'abord il n'est pas exact de dire que dans les choses religieuses, le clergé soit seul législateur. On doit sûrement du respect comme chrétien au clergé: mais c'est principalement sous le rapport de son ministère. Sous un point de vue , il n'est pas vrai de dire que dans les choses religieuses, le clergé soit seul législateur. Du moment que son action en ce genre atteint l'ordre public , il faut qu'elle subisse la concurrence et le contrôle du souverain. Sous un autre point de vue, il n'est pas vrai de dire que le clergé soit exclusivement législateur. 11 n'y a dans la religion chrétienne d'autorité suprême que celle de I'Eglise, et l'Eglise est l'assemblée des fidèles , et non pas seulement l'assemblée du clergé.
On voit comme je l'ai dit que la prémisse n'est pas exacte. On va voir que la conséquence est fausse.
En effet, la faculté législative n'emporte nullement la faculté judiciaire. Sous prétexte que la Chambre des pairs et celle des députés exercent, concurremment avec le roi, les fonctions législatives, si elles en concluaient que c'est à elles d'exercer dans nos départemens les fonc-
(>?3) tions judiciaires , elle» se méprendraient beau coup. Les parlement avaient tous les joins à juger d'après des lois qu'ils n'avaient pas laites. Ils jugeaient de même dans les affaires ecclésiastiques , d'après des canons auxquels ils
étaient étrangers.
Dans tous les temps, nos pères en ont ose ainsi; dans tous les temps, la jurisprudence française a admis, contre; les excès des prêtres, L'intervention de l'autorité civile.
Ce droit se compose de diverses lois. En ce qui concerne l'abus des prédications, nous avons unéditde Charles ix, ainsi que des lettres patentes de 1 5g5; pour l'administration des sacremens, nous avons diverses ordonnances, notamment l'ordonnance criminelle de 1670, et un arrêt de règlement du parlement de l'aris, du 18 avril 1752. Le prêtre se présentant commi juge des excès du prêtre, a offert par cela même un moyen légitime de récusation. Sur ee point, ainsi que sur les autres matières d'ordre public , les pavlemena se sont cru un droit de prévention : ils ont frappé le prêtre, Lorsque celui-ci a enfreint les lois civiles; ils l'ont frappé, lorsque le prêtre l'est écarte <!<■
ses propres lois, c'est-à-dire des canons. Ils l'ont frappé encore au sujet des cérémonies du culte , lorsqu'au mépris des usages de l'église , il a voulu, par des raisons particulières, altérer en ce «enre ou innover.
CHAPITRE X
Conclusion.
APRÈS avoir aijité en théorie tant de matières graves, il me reste à tirer des conclusions pour la pratique.
Et d'abord l'attention semble s'arrêter principalement sur le système actuel civil et politique d'où ont pu ressortir les abus que j'ai exposés, et alors on pourrait croire que c'est la législation existante qui a besoin de réforme.
Une telle réforme ne me parait pas nécessaire; on l'a vu dans tout le coins de cet oua raiie. Soit relativement al introduction des ordres monastiques, soit relativement à l'établis-
( *76 ) sèment des congrégations religieuses ou politiques, soit relativement à la juridiction des appels comme d'abus, les lois ne manquent pas : elles sont aussi nombreuses, et aussi précises qu'on puisse le désirer. Ce n'est pas encore assez : le noble rapporteur de la commission de la chambre des pairs nous assure que ces lois sont des chefs-d'œuvre : il ne s agit que de les appliquer : même pour les appliquer, rien ne manque selon lui. La puissance politique est suffisamment armée; il ne s'agit donc plus que de lui faire faire usage de ses armes.
Le même rapporteur nous dit que l'infraction des lois ne doit pas être protégée par f impuissance des lois. 11 ne s'agit plus que d'examiner dans quel cas ces lois peuvent être impuissantes : c'est probablement lorsqu'il existe , comme aujourd'hui, auprès des lois une puissance qui les commande et qui les domine.
Affaiblir cette puissance ou en élever une autre au-dessus d'elle , est la première conséquence qui se présente à l'esprit.
Le prétexte bannal de la faction ecclésiastique, ce sont les prétendus droits d'un sacerdoce qui ne devrait connaître que son ministère
( 277 ) ci ses fonctions . ce sont aussi de prétendus arantages de la religion.
11 faut prendre garde au caractère du christianisme : Les autres religions de la terre, religions frivoles, vaines superstitions, glissent sui les mœurs et sur les lois; le christianisme , au contraire, pénètre les Ames, saisit l'intérieur des consciences, et par là même, si on n'y prend garde, il s'empare de tout. Une telle religion est manifestement trop forte pour qu'on la laisse entrer sans précaution dans les choses civiles. Singulière pensée de quelques per sonnes! Parce que le christianisme est grand, parce qu'il est saint, on en conclut qu'il tau! le faire entrer dans toutes les cliosesmondaines. Au contraire, il faut l'en exclure: telle a été. au surplus . la volonté de son divin fondateur : :1 a déclaré que son règne n'était pas de ce monde.
< esi ce règne qu'ambitionne précisément la faction. Pour y parvenir, elle met la religion partout, et s'introduit , comme de raison, avec elle.
Je le dois redire ici ; car je crains toujours de ne lavoir pas assez dit : il ne iaul pas con-
( *?8 ) fondre cette l'action qu'on ne veut pas que je nomme le parti-prêtre avec la religion : il ne faut pas la confondre non plus avec le sacerdoce. Les œuvres du sacerdoce sont toutes d'humilité et de paix, selon la parole de celui qui a dit : je suis doux et humble de cœur. Les paroles du parti , au contraire , sont des paroles hautaines : elles annoncent l'ambition et l'orgueil. Oui, il faut honorer le sacerdoce et ses fonctions; mais il faut l'y tenir renfermé.
Qu'on ne croie pas que ce soit une entreprise gigantesque.
En principe , ne semblerait-il pas que cela a dû être un projet bien hardi, de chercher à mettre de l'ordre dans une soldatesque quelquefois grossière, toujours ardente et armée en même temps des foudres de la guerre. Avec un ensemble de règles précises, une discipline exacte et sévère, on y est pourtant parvenu. On parviendra de même, quand on voudra, à morigéner la milice armée des foudres du ciel. Je n'ai point à contester que sa force ne soit grande. Celle du salpêtre l'est aussi; on ne le rejette pas pour cela , car il est utile à nos arts; il est un des premiers élémens de la
( 279 ) gloire tic nos armées et de Ja défense de nos places; seulement on le surveille. Sans cela , ;ni lieu d'être un élément de défense, il pourrait devenir un élément de destruction. Il en est de même du sacerdoce et de ses laboratoires, appelés séminaires : l'état doit surveiller soigneusement les casernes de prêtres et les magasins de doctrines; car il peut en sortir quelquefois des causes de bouleversement et de trouble.
Lorsque ces principes sont si évidens, que penser d un gouvernement qui, au lieu de prendre des précautions pour discipliner cette milice , se laisserait au contraire discipliner patelle ; qui , au lieu de l'éloigner avec soin de nos institutions civiles, dont les lois mêmes divines l'ont exclue, la ferait entrer au contraire par toutes les issues. On a planté l'arbre : il a perte son fruit.
C'est à déraciner cet arbre, à en étouffer le fruit, c'est à discipliner cette milice indisciplinée, qu'il faut actuellement s'occuper.
A cet égard, une circonstance très-heureuse et lout-à-fait remarquable, c'est qu'il n'y a pour cela aucune nouvelle loi a créer. (Vesl le poil-
( 2ou )
voir judiciaire depuis long-temps paralysé et énervé qu'il suffit d'investir et de fortiiicr. Quelle difficulté peut-il y avoir à lui attribuer comme autrefois les matières et les contentions religieuses! dans l'attribution qui lui en sera faite, il n'y aura que les lois anciennes et la jurisprudence ancienne à rappeler. 11 n'y a que la ligne antique et les droits antiques de la monarchie à retracer.
La nécessité d'une mesure générale qui mette, comme autrefois , sous la main des cours de justice les matières religieuses ainsi que la discipline et les contentions ecclésiastiques, se présente encore avec plus d'évidence , depuis que , par une bonté particulière du roi , nous avons vu paraître deux ordonnances, objet de tant de voeux et aussi de tant de reconnaissance. Mais , encore une fois, il ne faut pas se faire illusion sur ces ordonnances. Au bruit qu'elles ont fait, on pourrait croire qu'elles vont terminer les discussions élevées , elles n'ont fait que les animer.
En lisant le nom de M. le comte Portalis, qui a contresigné la première de ces ordonnances , on ne peut avoir de doute sur l'intert-
( »8i ) tion pure qui la produite* Mais qu'est-ce qm des lois et des règles qui n'ont d'autre garantie que le caractère personnel de quelques minis* très et leur existence fugitive. Si les ministres nouveaux ne les exécutent pas mieux, qu'ont lait les ministres prëcédens à regard des ordonnances de Louis xyiii, quelle ressource aurat-on? faudra-t-il à chaque session remuer la France et la Chambre des députés avec des menaces, ou de relus de budget, ou d'acte d'accusation !
Parlons sérieusement. Un état n'existe pas ainsi ; il a besoin de lois stables , de lois qui ne «oient point un objet de dérision pour ceux-ci , un objet de respect pour ceux-là , pour tous un objet d'irritation ou d'inquiétude. Si c'est aux ministres du roi qu'appartient en première ligne la surveillance pour l'exécution des lois, la réalité de cette exécution et son action continue appartiennent plus directement à de grands corps sédentaire s , aux cours de justice , par exemple, et à leurs procureurs-généraux. Par cela menu- cesproeurcurs-généraux doivent être rendus inamovibles.
Au point où nous sommes arrivés, ces
moyens pourraient n'être pas sufïisans. En effet , il ne suffit pas , comme on l'a dit , de mettre le gouvernement en harmonie avec les lois ; il faut que les lois soient en harmonie avec la doctrine. Que pourraient faire toutes les lois du monde sous l'influence actuelle de presque tout le clergé et de ses enseignemens ! avant tout il importe , soit dans l'administration , soit dans l'ordre judiciaire , soit dans toutes les parties de l'instruction, d'épurer l'esprit public.
i° Comme depuis plusieurs années un système déplorable , surtout dans les matières religieuses, a dépravé cet esprit public, il me paraît convenable d'imposer aux jeunes magistrats, avant leur réception, une déclaration particulière de fidélité aux libertés de l'Eglise gallicane, aux quatre propositions du clergé de 1682, ainsi qu'à toutes les lois, ordonnances et régleniens rendus sur cette matière.
20 Attendu la corruption qui , au moyen des congrégations religieuseset politiques (dont plusieurs magistrats ont confessé récemment faire partie), pourrait s'être introduite d'une manière fâcheuse dans la magistrature, je demanderai s'il ne conviendrait pas aujourd'hui
même, d'exiger de la magistrature entière la même déclaration.
5° Je demanderai s'il ne serait pas convenable d'imposer la même condition et la même déclaration, à tous ceux qui sont dans le cas dêtre promus aux grades de bachelier et de licencié, ainsi qu'à toutes les personnes en général qui sont préposées à quelque partie de l'enseignement, dans les grands, petits séminaires et autres écoles publiques.
4° Je demanderai s'il ne conviendrait pas d'exiger la même déclaration des éveques au moment de leurs promotions, ainsi que de leurs grands-vicaires.
5° Enfin , je demanderai s'il est possible dans l'état actuel des choses * de supporter en France ces diverses corporations et maisons de jésuite» qui s'y sont établies avec une audace et un scandale qu'on ne sait comment caractériser.
AVERTISSEMENT
Je cherchais depuis Long-temps les remontrances du parlement de Paris que l'on value. Je ne puis en raison de leur étendue les donner ici que par extrait. Toutefois il suffira pour faire connaître, sur le sujet qui est en agitation aujourd'hui, les véritables sentimens de notre ancienne magistrature. Trop heureux de voir à cet égard nies sentimens comme chrétien et comme citoyen si honorablement associés et si énergiquement appuyés.
SIRE
L'intérêt le plus essentiel du souverain est de connaître la vérité. Votre parlement est chargé par état de la porter au trône ; mais ce devoir ne l'ut jamais plus
étroitement lié avec celui de la fidélité inviolable qu'if vous a jurée. Il s'agit aujourd'hui des droits les plus précieux de la Religion et de la conservation de l'État.
Tous les devoirs auxquels votre parlement est engagé, Sire , se réunissent aujourd'hui. Des ecclésiastiques redoublent leurs efforts pour affermir un système d'indépendance dont les fondemens ont été posés, il y a près de mille ans (i) , dont les principes ont été liés , développés et suivis de siècle en siècle dans la conduite de plusieurs ministres de l'Église, et dont les effets inévitables, sans la vigilance et la fermeté des magistrats, seraient l'abus le plus énorme de votre auguste nom, ainsi que de la Religion, l'anéantissement du bon ordre et du repos public, des juridictions réglées , des lois de votre souveraineté même, et par conséquent de l'État entier. Nous sommes obligés. Sire, de vous dévoiler icicet esprit d'indépendance (2).
C'est à regret que nous rapportons quelques-unes des
(1) 11 est remarquable que des L'année ïjôô le parlement signalait l'esprit du clergé comme étant depuis près de mille ans, «oit par le l'ait , soit par la doctrine, en état de révolte contre nos rois et contre nos lois.
(2) Prenons garde à celle expression d'indépendance, elle signifie ici la résistance à l'autorité souveraine : ce n'est qu'une partie du système du clergé ; le parlement nous exposera bientôt l'autre partie qui est un système et un esprit de domination. Indépendance de toute autorité ; domination sur toute autorité , voilà la faction ecclésiastique.
( ".>' ) preuves sans nombre <]n'i!- en ont donnéei dana tous les temps. L'honneur de la Religion sera toujours l'objet capitiil île mi- \Hir. et de notre vigilance; mais i«-!l<- est andeur et la force de cette même Religion, qu'elle ne peut fitre ni affaiblie, ni déshonorée par l'abus qu'en font les hommes à qui !<• ministère en est confié (i).
Le désii de l'indépend ince , Sire , naît avec tous les hommes; mais il n'en eal pas «cet égard des ecclésiastiques, comme du reste '!•• vos sujets. Ceux-ci ne trouvent ni dans I«-i 1 1 état, ni dans leur» fon< lions, rien qui ne les rappelle à la loi d'une juste obéissance; nul prétexte d'j mettre des bornes ; nul objet qui réveille en eui ci I amour <le l'indépendance dont il- ont fait le sacrificea Il- s'estimenl heureux <le jouir iranquillement Je tous leur- droits sous la pioii ction de votre majesté, et de n'avilir de force, que par leur union intime avec tout le corps de l'État.
Sfais dans les ecclésiastiques fa), l'habitude d'exercer un pouvoir sacré qu'ils ne tiennent point du souverain ; celle de recevoir perpétuellement des hommages d'autant plu- profonds qu'ils sont les ministres de la divinité
(i) Il Kra remarquable dans toute la suile de ce» remontrances mie 1' - prini ipes 'i>- 1 1 1 magisl ats pieai el sévères , qui ont fait pendant -i long- temps la gloire <t l'édification de la France par leva moeurs el pai leui fidélité, sont loi mêmes que ceux que je professe et que j'ai professés depuis que j'ai nain- de ces mab'
12) L'expression générique teclètuutujite me parait tmp forte :
il ne faut jamais entendu- a cet égard qu'un parti.
même, les oracles de la vérité ; la possession dans laquelle ils sont de tonner dans l'Etat un ordre puissant, riche et distingué ; enfin , leur union entre eux, et avec une puissance étrangère , par les mêmes vues et les mêmes intérêts : quelle source de périls et de tentation pour des hommes !
Plus entreprenant , ou moins réprimés dans certains temps, on a vu des ecclésiastiques passer de l'indépendance , jusqu'à l'usurpation, devenir les arbitres (1rs fortunes de vos sujets , les juges des magistrats, les souverains des souverains mêmes. Plus faibles dans quelques autres époques, toujours au moins se sont-ils refusés aux devoirs de sujets : abusant du respect dû à la religion , ils ont usurpé, à la faveur d'un litre aussi imposant, un domaine presque universel. Fonctions extérieures et publiques, biens temporels, conduite personnelle, et jusqu'aux crimes contre l'État dont quelques-uns d'eux ont pu se rendre coupables, tout est devenu matière spirituelle , tout indépendant de la juridiction séculière , tout enfin soumis au jugement de l'Eglise seule, ou de leurs consciences particulières.
Ces égaremens, Sire, ne remontent pas aux premiers siècles de l'Eglise. Ils sont entièrement étrangers à son esprit ; la soumission aux souverains est enseignée par J.-C. et par les apôtres, comme un devoir capital et général (1). Eux-mêmes l'ont pratiquée envers les princes
i^i) Oninis anima polostatibus SublimioriJ)U8 subdita Bit. Rom iTi— 1.
payens. l'oint d'exception sur cet article, <iii un saint docteur de L'Église. Ce devoir ne regarde pas les seuls séculiers (i) ; apôtres, évangélisles, prophi
ions, ou un mot, y sont obligés. Dans !>• fi'siècli ■ les évêques de France disaient à leur souverain : Si quelqu'un d'entre nous s'écarte de son devoir, vous pouvez l'y faire rentrer, von-- seul ne reconnaissez point d'autorité qui puisse vous imposer extérieurement des lois (a).
Mais bientôt les évêques de France devenus seigneurs, et admis en partdugouverncment, crurenl avoir comme évêques , ce qu'ils n'avaient que comme seigneurs , et prétendirent juger publiquement les rois. Louis-le-Débonnaire esl déposé de son trône par des évêques qui se jouent de la majesté impériale, sous prétexte du zèle spécieux de l'observation des canons ot du salut de cet infortuné prince...
Quelques évêques. Sire, parurent reconnaître l'injustice de leur jugement contre ce prince, mais non l'usurpation d'autorité. Aussi, quelquesannées après, on les voit dispose ides Étals de Lothaire et enjoindre a ses frères . par l'autorité divine, de prendre le royaume et le gou-
(i Btiain m apostolus sit , si evangeliata, >i propbeta , bîto i|iiisquis tandem fucrit. Si Chrisotltome , bom. iS in epist. .ni Romao.
Si quis de aobU, ù rex , justitùe tramitetn (ranaoendera mi- Ineiit , a le corrigî pu les i : u vcm lu exc< iMerii , qoii ta co ripiet Greg. Tur. I. 5.
renier suivant la volonté de Dieu; c'est-à-dire, suivant lea conditions qu'ils leur avaient d'abord prescrites. En 858, ils déclarent hautement que leurs biens sont consacrés à Dieu , et qu'on n'en peut rien prendre sans sacrilège; que, pour eux, ils ne sont pas des séculiers qui puissent se rendre vassaux , ou prêter serment; que si Pou a exigé quelques sermens des évêques, ceux qui l'ont exigé, et ceux qui l'ont prêté doivent en faire pénitence. Enfin leur esprit de domination allait jusqu'à exîgél que le souverain même pliât sous leurs lois. De-Ià , cet acte incroyable, dressé par le conseil des évêques, où Charles-le-Chouvc lui-même ne s'assure la possession de ses Etats, que sur la parole de Pévêque qui l'a sacré avec promesse, dit-il , de ne point me déposer de la dignité rurale, au moins sans les évêques qui m'ont sacré avec lui, au jugement desquels je me suis soumis, ajoute-i-il, connut je m'y soumets encore.
C'est ainsi que les ecclésiastiques , Sire , ont su profiter de la piété même de nos rois pour se rendre leurs maîtres. Devenus possesseurs d'une domination usurpée, qui leur soumettait tout , jusqu'au souverain, des ecclésiastiques se rendirent, et toujours sous le voile de la religion, seuls arbitres des affaires temporelles des citoyens. S'agissait-il de l'exécution d'un contrat ? tantôt la religion du serment y était engagée, tantôt la peine de l'excommunication consentie. Fallait-il une dernière ressource? c'était un péché, que de manquer à sou engagement, et la connaissance du péché attirait toute la juridiction des ecclésiastiques. S'agissait-il d'un testa-
ment? cette matière était particulièrement de leur restort. Il devait y aroii des legs pieux , et la privation 'le 1 1 sépulture était ! i peine <le ceui qui mouraieot il tats, ou «jni omettaient ces dispositions, dont l'effet était de Caire entrer les ecclésiastiques dam l'intérieur des familles, et de les rendre seuls distributeurs des biens des défunts. S'agissait-il enfin de quelque affaire que ce pût être, où fût intéressé un clerc, ou une reure, ou un pupille ? ils avaient seuls droit d'en connaître. s il- avaient eux-mêmes descontestations, l'excommunication était lancée contre leurs parties adrerses. Si les juges royaui roulaient rentn i dans leur» droits, les censures ecclésiastiques les frappaient.
Que restait-il , Sire . au sourerain? qu'un vain nom sans autorité. De» ecclésiastiques dominèrent ainsi jusqu'au \ m -i- 1 le.
I.' - mis ouvrant enfin les yeux sur les malheurs des siècle? précédens pensi rent .1 rétablir leur autorité ; mais quelles contradictions n'éprouvèrent-iU pas de la paît des ecclésiastiques! Louis-le-Gros 5 excommunié parl'éfêque de Paris et l'archerêque de .sm» ; Saint- Louis, outragé par l'interdit d'une partie de son royaume, pour .1 vnii saisi le t< mporel d'un érêque qui refusait de contribuer aux charges ordinaires de l'État, menacé d'ex- < ommunicatioo par des monitions en forme! pouraroir banni un ecclésiastique, ressentirent les premiers efl d'une résistance illégitime. En rain Saint-Louis t animé île cette piété solide qui - 'it soutenir ses di »its par principe de devoir, combat pour l'intérêt même de la !;•
ligion les abus que l'on couvre de ce voile ; en vain ce prince, excité par la réclamation générale qui s'élève dans ses États, contre l'indépendance des ecclésiastiques qui ne voulaient p'us reconnaître aucun tribunal séculier, fait en i2û5, dans l'assemblée des barons du royaume, une ordonnance, pour rétablir la juridiction temporelle, et déclarer nulles les excommunications, employées contre son autoiité. En vain, onze ans après, cette même loi est renouvelée. A peine la France a-t-elle perdu ce prince également éclairé et religieux , que des ecclésiastiques assemblés à Bourges frappent de nouveaux anathêmes les souverains et les magistrats , qui prétendront leur ôter la connaissance des affaires qu'ils ont coutume de juger, connaître des affaires personnelles des élèves, les soumettre à des impôts, déclarer nulles leurs censures et leurs jugemens; ou par quelque voie que ce soit, les troubler dans la possession de leurs libertés, coutumes et immunités.
Les peuples ne furent pas long-temps, Sire, à réclamer contre ces abus. Votre parlement fut rendu sédentaire, et dès lors il ne cessa de combattre pour votre autorité. Sa vigilance a fait perdre aux ecclésiastiques cette souveraineté qu'ils avaient usurpée à l'égard de vos sujets; mais qu'il lui reste encore d'efforts à faire pour les réduire eux-mêmes à l'obéissance qu'ils vous doivent. Nous ne ferons que parcourir l'histoire intéressante des progrès qu'a faits peu à peu l'autorité royale, défendue par votre parlement. 11 n'est presque point d'année, où il n'ait eu de nouvelles tentatives
i réprimer : heureux si ces ecclésiastiques n'eussent )amats réussi à présenter au Bourerain le sacrifice de sou autorité , comme un hommage dû à la Religion.
En i"'.t'j. Philippe de Valois indiqua nue assemblée solennelle, pour juger desplaintes universelles qui s'éleraient contre les ecclésiastiques <le la part de ton- les ordres de l'État. Le célèbre Pierre de Cugnères, avocat du roi , dont la mémoire sein toujours chère à tout bon français, établit [usqu'à soixante-six chefs d'usurpation différons des ecclésiastiques sur la juridiction séculière; l'archevêque de Sens et l'évêque d'Autan, n'entrèrent en conférence qu'après des protestations, plus d'une fois réitérées , de ne prétendre se soumettre à aucun jugement , mais seulement instruire la conscience du roi et de ses officiers. Ils établirent ensuite parles comparaisons les plus choquantes, déjà employées par (irégoire vu , que la juridiction temporelle est inférieure à la juridiction ecclésiastique, et qu'elle en dépend essentiellement; que la soumission au prince, prescrite par les apôtres, est une déférence due au mérite, et non un devoir d'obéissance , et d'après des principes aussi étendus, ils persistent à se soutenir personnellement indépendans , et à défendre toutes leurs usurpations, comme des droits qui leur étaient assurés par le droit divin, naturel, canonique et civil ; paru m coutunu immémoriale, par des privilèges qui n'avaient fait, disaient-ils, qut dédorer et confirmer ce qui appartient essentiellement à L'Eglise: et non lui attribuer aucun droit /"■" Euxmêmes, enfin . quelque attentifs qu'ils fuss ne pa-
raître zélés que pour les droits de la Religion , font connaître trop clairement combien leurs intérêts personnels influaient dans leurs prétentions. Ils finissent par exiger de Philippe de Valois la confirmation de ces prétendus droits. Trois différentes réponses du Prince ne peuvent faire cesser l'importunité de leurs instances. Enfin, le roi leur prescrit un délai pour se réformer eux-mêmes, leur déclarant qu'autrement il y pourvoirait d'une manière qui serait agréable à Dieu et aux peuples.
Depuis ce temps, Sire , les ecclésiastiques furent plus exactement réprimés. En 1069, un archevêque de Bourges fut obligé d'obtenir des lettres d'abolition pour se soustraire à la peine qu'il avait encourue , en décidant, par un article de ses statuts synodaux, que les ecclésiastiques ne pouvaient être poursuivis civilement ou criminellement devant les juges séculiers. En 1 36g et 1570, différens arrêts déclarèrent nulles les excommunications lancées contre des officiers du roi. En 1571, le parlement adressa une commission spéciale à plusieurs juges inférieurs, pour les charger, au nom du roi, d'empêcher les archevêques de Lyon, de Sens, les évêquesde Langres, Auxerre, Troyes, Autan et Chfdons, de prendre connaissance des affaires civiles dont ils dépouillaient les juges séculiers. En 1071 , un Archevêque de Rouen , qui osa renouveler devant votre parlement les mêmes prétentions dont il se faisait des principes de conscience , fut pui.i par une amende de quatre mille livres, et peu après son temporel fui saisi pour sa désobéissance à la justice séculière.
La [umière se répandait d<: jour eu jour, et on ur. craignit plus en 1 373 d'à Tancer que quand , par sures, li juridiction temporelle esl troublée, le peut pourvoir par ses officiers. En i385, le roi luimême annonce la résolution , par lui prise, et le droit ou il est de réprimer toutti 1 tiesdt la juridiction
spirituelle sur lu temporel L dont il tel la source. En 1 \7>j, défenses sont faites A l'érêque de Troyes , sous peine de cent marcs d'or, de procéder par censures el excommunications contre les officiers du n>i. Eu 1 Ï-V|. ur. évêque de Nantes esl décrété d'ajournement personnel, condamné en 2000 livres d'amende el son temporel saisi . pour avoir soutenu que <ù ilroit chaque évêque ne r> connaît aucun prince teny oh I / OUT supt 1 u ur , et que les ordonnances <U-s rois, OU arrêts des parlement , contraires à celle prétendue immunité sont nuls , comme faits incompètemmenl et ions autorité. En i'i">7, un archevêque de Toulouse est contraint, par saisie de son temporel, de réroquei l'excommunication par lui lancée contre l< s «.liicier» «le la sénéchaussée de Toulousi . pour avoir refusé de lui rendre un prisonnier clerc (1).
Non- abrégeons ces détails, Sire, mais non- roui supplions de remarquer, d'une part, la \ igilance d< votre parlement et lesucci s de -on zèle, contre défont reprises autrefois générales; de l'autre . l'inflexible persévérance des ecclésiastiques , qui ne cessent de renouveler pendant deux siècles , leurs efforts quoiqu'impu
(1) Cet 1 | eut l'ajo U ■< va m 1 h ipitre «ur IV! 1 : u
( 5oo )
Le même esprit d'indépendance avait pénétré jusque dans les ordres religieux. En i5i5, le parlement est obligé de défendre de procéder contre un jacobin, que sessupérieurs prétendaient excommunié, parles constitutions de cet ordre, pour avoir eu recours aux juges séculiers. En i535, le procureur-général se plaint d'un semblable statut des Cordeliers. En 1572 , les Jésuites obtiennent une bulle qui les exempte de toute juridiction séculière, leur permet de se choisir des juges ecclésiastiques pour toutes leurs affaires civiles, criminelles et mixtes; défend aux autres juges d'en connaître , déroge à toutes lois, coutumes, canons des conciles-généraux , ou autres constitutions contraires. En 1599, les capucins osent présenter au parlement, par écrit, une protestation d'indépendance, signée d'eux : leur écrit est lacéré, le provincial elle définiteur qui l'avait signé sont condamnés au blâme.
Le xvi* siècle nous présente, Sire , une époque funeste , qui nous prouve trop clairement avec quelle facilite cet esprit d'indépendance est toujours prêt à éclater. On essaie au concile de Trente d'ériger en lois générales les mêmes prétentions que les ecclésiastiques s'efforçaient inutilement d'accréditer depuis long-temps, d'attirer à eux seuls les jugemens des affaires des clercs, celles qui concernent l'exécution des testamens, de rendre les évêques justiciables du pape seul en matière cri-
peraistance des factions ecclésiastiques. Jamais ce monde-là tu
revient de rien et ne se départ de rien.
minelle , d'enlever au prince les droits relatifs à la police publique, et l'inspection qui lui appartient sur la discipline ecclésiastique , d'empêcher les magistrats <!«• déclarer nulles des excommunications ; et combien d'autres abus n'autorisait-on pas par les douze articles de reformatione principum, qui ne lurent arrêtés que par l'opposition des ambassadeurs de Charles r\ Les évêques cherchèrent à les faire renaître dans un article plus général sous le nom d'immunités de l'Église et des personnes ecclésiastiques. Ils y firent un devoir au souverain d'une obéissance sansbomesaux constitutions des papes.
Le prince refuse la publication de ce concile. Onze assemblées du clergé lui font pendant quarante ans les plus vives instances. Henri ni répond que cette affaire regardait surtout le parlement , et qu'il le consulterait. Le parlement ne se croit pas même permis d'enregistrer sans modification les bulles de légation , qui fout mention du concile de Trente. Cependant, des évêques de votre royaume, au mépris de l'autorité royale, se portèrent, Sire, jusqu'à faire eux-mêmes une acceptation solennelle de ce concile . acceptation qui ne servit qu'A faire éclater le zèle des juges inférieurs , dignes d'êtres ciés pour la défense de l'Etal . et le maintien de la tranquillité publique , aux iravauxdes premiers magistrats1. Le Cbâlelel de Paris supprima cette acceptation . et fit défense île tenir le concile de Trente pour reçu . ni le publier en général <» aucun article « peine de saisù du temporel, et d'être décime criminel île lèse-majesti .
f ^°2 ) Dans le même temps, le pape , dans une bulle aussi connue par l'excès des abus qu'elle contient , que par le trouble qu'elle a causé dans plusieurs États , excommunie les juges séculiers , on les souverains qui prétendront seulement soumettre à leur juridiction des personnes ecclésiastiques, empêcher en quelque inanière que ce soit l'exécution do lettres apostoliques, ou connaître, par la voie de l'appel comme d'abus, de la conduite des ministres de l'église , mais même établir dans leurs Etats de nouvelles impositions, ou augmenter les anciennes sans l'approbation du Saint-Sicgc (1). Cette bulle , Sire . fut introduite furtivement dans votre royaume, et publiée par quelques évêques. Le parlement en vacations, par un règlement du [\ octobre i588, arrêta par les menaces les plus sévères ces ecclésiastiques entreprenaos, encore s'en trouva-t-il qui continuèrent à se faire un titre de cette bulle proscrite. Un évêqne d'Aix, en 1G01. prive des sacremens les officiers du parlement d'Aix, comme excommuniés par la bulle in Cœna Domini. Un archevêque de Bordeaux suit, cet exemple en 1602. En îG/iô, un second évêque de Bordeaux menace de celte bulle les ecclésiastiques de son diocèse qui recourent aux juges séculiers, et les arrêts réitérés de vos parlemens empêchent seuls que le feu ne s'étende dans tout le royaume.
(1) Bulle in (<rna Domini. Elle a été admirée , préconiser: dans cca derniers retapa par nos nltramontains , notamment par le comte de Maisti c.
Enfin, que n'aurions-nous pas à dire à rotre majesté . Sire, de ces joui > de fureur qui semblaienl Être les derniers de |a monarchie et qui lui ont fait des plai< si cruelles e( bî profondes? Les ecclésiastiques qui . sous la second, race de dos mi-, disposaient de la cuuronnej et dégradaient les souverains, avaient-ils porté l'esprit de rébellion plus loin que ceux qui prêchaient ouvertement contre le roi, qui obligeaient les peuples, par la voie des censures et des relus de sacremens, .1 souscrire une union criminelle (outre leur souverain; qui attiraient rie Rome des bulles attentatoires à l'autorité et à la sûreté du roi ; qui osaient s'élever contre le parlement, pour avoir lait brûlerceslndles, commes'il eûtanticipé contre leur- droits spirituels; qui refusaient enfin si opiniâtrement de se soumettre aux arrêts du pari» nient qui voulait les obliger de prier pour leur roi légitime, soutenant que le parlement n'avait point d'autorité sur eux.
L'éclat de ces excès multipliés fut arrêté, Sire , par l'activité el le courage des magistrats; niai- l'embrasement était trop général pour s'éteindre promplemeni , et ces Jeniji- orageux furent connue le renouvellement de l'ancienne fermentation, qui paraissait auparavant calmée parmi le- ecclésiastiques. Mai- convaincus, par nue longue expérience, que l'autorité royale avait dans le parlement un défenseur vigilant et éclairé, ils se flattèrent d'un -i:< . ■ - \n- prompt et plus certain , en rendant , s'il était possible, le zèle «les magistrat* suspect au souverain : et relte voie
( 5o4) de séduction devint le ressort ordinaire de toutes leurs entreprises (i). On recommença dès-lors à soutenir ouvertement que ceux qui ont le caractère clérical , sont exempts, non-seulement de toute juridiction séculière, mais de puissance souveraine. Le parlement voulut, en arrêtant ces maximes séditieuses, mettre à l'abri de toute atteinte l'autorité et la sûreté des rois; il obligea la faculté de théologie de renouveler ses anciens décrets plus nécessaires que jamais. La faculté obéit. Mais des évêques eurent le crédit d'empêcher la publication du décret. Peu après, et au milieu du deuil général de la France, le livre de Bellarmin met en péril la personne même du prince. Le parlement le condamne. Le croiriez-vous, Sire, l'abus que font quelques ecclésiastiques de l'accès qu'ils ont auprès du souverain va jusqu'à engager le roi à mander sur ce sujet le premier président, qui est forcé de justifier le parlement de n'avoir pu voir d'un œil tranquille les attentats que ce livre autorise contre l;i personne des rois.
Vos fidèles sujets, Sire , proposent à l'assemblée générale des États d'établir irrévocablement la sûreté de la personne du roi et l'indépendance de sa couronne. Lesecclésiastiques souscrivent en apparence à l'article qui concerne sa sûreté; mais ils réclament contre son indépendance. Ils traitent de problématique cette question :
(1) C'est ce qui se pratique encore aujourd'hui , où l'on diffame sous le nom d'esprit révolutionnaire , ou jacobin , toute espèce de résistance à la faction ecclésiastique.
si les rois peuvent dans quelque cas Mrs dépotée et l< vers sujets absous du serment de fidélité. Tantôt ils vont jusqu'à soutenir que; l'affirmative est généralement reçue dans l'Église ci daBfl l.i France même, et B'appuient de l'exemple de Grégoire mi, qui avait dépose des souve rains : tantôt . il> traitent cet article de question de foi el de religion , sur laquelle ils ont droit d'exiger la soumission. Il- se répandent en comparaisons odieuses contre vos fidèles sujets. I n éclat si scandaleux oblige le parlement de renouveler tons les arrêts déjà rendus pour assurer l'autorité souveraine. Les ecclésiastiques s'irritent. Ils crient .1 l'entreprise et à l'incompétence. Ils sollicitent une cassation. L'arrêt du conseil qui leur est accordé est pour eux une nouvelle occasion de SOUlévenient , parce qu'il ne déclare pas le parlement incompétent pour prononcer sur l'indépendance rie votre couronne. Ils refusent de délibérer suraucune autre matière, jusqu'à ce qu'ils aient satisfaction. r'nfin,le feu détient >i grand, qu'il paraît, au souverain, plus sur d'acheter la paix aux dépens des précautions uéccs.-uires pour .-a sûreté. Le Roi est réduit ,i marquer aux défenseurs de son autorité un contentement stérile de leur zèle, el le clergé i éussil i en arrêter le- effets salutaires. Il eu reçoit du pape un bref de congratulation, et lui promet, par -a i épon-e, une résistance im incible contre les entreprises -le (eux qui reulenl s 'attribuer la déci -ion des matières de loi . et qui ont presque renrarsi l'église île France.
itôl , le li\ re île S i .1 u relie !< - mêmes
orages; et toujours le parlement est obligé de défendre la personne ou l'autorité du souverain, du joug que les ecclésiastiques lui veulent imposer. Arrêts du conseil , évocations , intrigues dans la faculté de théologie, commission extraordinaire, composée de cardinaux et de prélats; tout fut employé pour éluder, ou retarder une censure dont ces ecclésiastiques eux-mêmes n'osaient nier la justice. Six années de troubles et de cabales se terminèrent, Sire , par la révocation de ces arrêts du conseil et évocations. Le roi reconnut qu'on l'engageait contre ses véritables intérêts, et laissa enfin un libre cours à la générosité de ceux qui les défendaient.
Ce fut, Sire, pendant que duraient ces combats contre votre autorité, que plusieurs ecclésiastiques, prétendant avoir, de droit divin cl humai?/, le droit de s'assembler quand ils le jugeaient à propos, s'élevèrent contre votre parlement qui traversait leurs entreprises contre votre souveraineté. Ils osèrent soutenir que votre parlement n'avait aucune autorité sur le clergé de Fiance, qu'ils représentaient soumis au roi seul. Réponse qui fut qualifiée d'insolente de la part du roi, par celui qui fut chargé de faire entendu! au parlement les intentions du roi. Ils eurent cependant encore le crédit d'obtenir une évocation de poursuites que le parlement ne pouvait se dispenser de faire contre eux; mais cette évocation ne servit qu'à mettre sous les yeux du roi la fidélité de son parlement, qui ne craignait point de lui dire, que, puisqu'il s'agissait de, choses si importantes , qtteties regardaient la sûreté de sa personne et de son Y lui . le par-
liment le suppliait de ne pas imputer i désobéissance f a quelque évocation f ou interdiction qui pût intervenir t il n*y pouvait déférer. Sa fermeté fut approuvée du souverain, et l'évocation retirée.
En «G3q, dix-neuf évoques, assemblés sans permission du roi , s'élèvent contre le recueil des libertés de l'église gallicane, nouvellement imprimé. Us le censurent avec aigreur, et par une lettre circulaire, adressée aux archevêques et évêques du royaume, ils les invitent à s'unira eux pour le proscrire. Ils réussirent à faire évoquer le privilège de cet ouvrage précieux, honoré peu après des plus grands éloges par votre auguste bisaïeul.
En i654, le roi adresse au parlement une déclaration pour faire le procès au cardinal de lletz, criminel de lèse-majesté. A l'instant les ecclésiastiques déclament contre l'entreprise de la puissance séculière, faite sur la personne d'ucardinal de Retz, par une déclaration qui soumet la tête des évêques et leurs biens au jugement des tribunaux laies. Le clergé assemblé, refuse tout subside jusqu'à ce qu'il ait obtenu une entière satisfaction , et la révocation d'un titre qui établirait que tout ecclésiastique, de quelque condition éminente qu'il puisse être, est soumis éi la juridiction du tribunal séculier. On leur présente un arrêt du conseil, lequel ayant été lu, porte que leur procès-verbal a de improuvé par la compagnie , d'autant qu'il laisse le roi juge des évêques , et sembla soumettre leurs immunités d ses juges. Ils chargent l'un d'entre eus de dresser les minutes de déclarations et arrêl du conseil.
qui établissent que, même en casdecrime de lèse-majesté, ils sont indépendans de la justice royale. Quelques jours après, leur commissaire fait lecture à l'assemblée du projet qu'il a dressé. Il est approuvé; les agens généraux sont cbargésde poursuivre l'expédition de l'arrêt du conseil et de la déclaration, aux mêmes termes. L'un et l'autre sont expédiés deux jours après; mais les évêques n'osant espérer qu'une pareille déclaration pût être enregistrée au parlement, elle ne lui tut pas présentée. Ainsi , les ecclésiastiques se font, à euxmêmes , des titres contre leur souverain , aussi réussissent-ils à trouver, dans sa religion qu'ils surprennent, des armes pour combattre son autorité; mais en même temps, ils rendent un hommage involontaire à la fidélité de votre parlement, incapable de trahir le dépôt sacré qui lui est confié, et de concourir à placer les sujets au-dessus du souverain.
Pendant que le clergé travaillait à établir son indépendance, on répandait, Sire, dans le public, des maximes pernicieuses contre les droits de la couronne. Les ennemis de l'autorité royale s'étaient d'abord contentés de les insinuer en secret , ou dans des écrits anonymes ; mais ayant eu la hardiesse de les publier et de les mettre dans des thèses, pour être publiquement disputées, le parlement ne manqua pas de réprimer ces entreprises par la sévérité dm ses arrêta, et d'en punir les auteurs. Le mal avait surtout gagné dans la l'acuité de théologie par une cabale puissante. Pour l'arrêter dans sa source, le parlement obligea celte faculté de faire une déclara-
tion authentique de ses seutiuieiib |Ur l'indépendance fie la couronne. Elle dressa en conséquence &ix articles dont le parlement ordonna l'enregistrement dans les bailliages et universités par son arrêt du ôo mai 1 <it >r» . arrêt qui servit de modèle à la déclaration du \ ao<H «le la même année . qui en rappelle toutes les dispositions) et qui fut enregistré dans tous les autres parkraens du royaume. Enfin, Sire, arrive un instant favorable ou tons k-s ecclésiastiques de votre royaume, Instruits de leurs devoirs ci de vos droits, se réunissent pour la défense de votre souveraineté; ils donnent une preave de fidélité par les quatre célèbres articles de leur déclaration (le 1682. Mais pourquoi faut-il que l'éclat de ce témoignage suit obscurci peu après cette époque? pourquoi faut-il que plusieurs ecclésiastiques rentrentdans celte funeste carrière, dans laquelle, à l'exemple de leurs prédécesseurs , ils donnent le spectacle affligeant d'efforts persévérans pour se soustraire à toute espèce de subordination.
Nous ne les voyons plus zélés que pour étendre l'empire d'une bulle , qui réprouve cette proposition que la crainte d'une excommunication injuste ne doit pus MUS empée/ter de faire uc/re Jevoir. El quels devoirs. Sire, a-l-on en vue! Nous vou.li iohfl en pouvoir douter; mais, peu après l'arrivée delà bulle, émane de la même main etdc la même autorité, une légende destinée àcousacrer les entreprises les plus odieuses des ecclésiaé tiques, qui pressent avec tant d'ardeur l'acceptation del a bulle Unigenitat, la réclamation îles évéques op-
( 5io )
poses à ce décret, auquel ne se réunissent que Jeux (lèses partisans. Ce sont là , Sire, des explications trop évidentes du sens delà condamnation de la proposition gi. Ajouterons-nous à des traits si frappans que, en 1716 , l'évêque de Marseille a osé renouveler la bulle in cœna Domini par une ordonnance synodale, où il dénonce excommuniés ceux qui empêchent ou déclinent la juridiction ecclésiastique; ordonnance qui fut supprimée par arrêt du parlement d'Aix. Ajouterons-nous qu'en 171g, l'évêque de Soissons, actuellement archevêque de Sens, en s'avouant l'auteur d'un écrit séditieux condamné par arrêt du parlement, ne craignit pas de consigner dans un dépôt public celte étrange déclaration : Nous protestons que nous ne prétendons pas approuver ledit arrêt, ni préjudicier aux droits et immunité» de notre dignité êpiscopale , ni soumettre notre personne à un tribunal qui n'est point compétent pour nous juger, quand même nous serions coupable ; auquel , par arrêt du conseil d'état du 26 avril 1657, et par la déclaration dudit jour, il est défendu d'en connaître, même en cas de crime de lèse-majesié , à peine de cassation de procédures, nullité des arrêts, et de tous dépens, dommages et intérêts, ainsi qu'il est porté auxdits arrêts et déclarations : protestation pour laquelle il lut condamné à une amende de 1 0,000 livres.
Ajouterons-nous, Sire, que dans un discours prononcé au nom de l'assemblée du clergé, en 1730, l'évêque de Nîmes osa dire à Votre Majesté que son règne est fondé sur la catholicité, et doit toujours se soutenir par les mêmes principes; proposition captieuse, susceptible d'interpré-
tations équivoques qui nous rappellent les principei ticanciens troubles de la monarchie. Cependant, Sire, malgré les plaintes et les instances de votre parlement, la harangue se trouve insérée sans correctif clans des Ouvrages que le clergé destine à être les înonunicns de sa doctrine et de ses droits.
Faudra-t-il donc qu'un système d'indépendance aussi contraire à la religion et à l'autorité de la plus respectable antiquité, un système qui aurait changé depuis long-temps la l'ace du gouvernement, si les lois ne l'avaient toujours condamné , ou si les surprises qui leur ont été faites, et que leur piété même rendait trop faciles, n'eussent été réparées par la vigilance continuelle des parlemens. Faudra-t-il que ce système devienne aujourd'hui comme la doctrine commune du royaume, par une multitude d'écrits qui le répandent et le soutiennent tous les jours : faudra-t-il qu'il fasse plier les magistrats eux-mêmes a qui les évêques ne craignent point de l'opposer ouvertement. L'archevêque de Paria ose répondre au parlement le i3 décembre 1752, qu'il n'est comptable qu'à Dieu seul du pouvoir qu'il lui a ro/i/L, et qu'il n'y a que la personne seule du roi à qui il se fera un détoir de rendre compte de sa conduite. Le îa août de la même année, L'archevêque de Tours se renferme de même dans son ministère spirituel, supérieur à toutes puissances temporelles, et refuse de faire cesser le scandale, y eût-il plusieurs logions qui voulussent l'y contraindre.
Onelle différence , Sire, entre ces deux évêques et ceux qui remplissaient les mêmes sièges de Paris «t de
Tours en 1 4^9> et H11'» S'JI' 'es plaintes que leur faisait le pape Pie n , de ce que le parlement s'opposa il à l'exécution des censures ecclésiastiques, lui répondaient en qualité d'ambassadeurs de Charles vu, que le parlement i lait infiniment nécessaire pour la conservation des églises et la défense de leurs droits, pour recevoir toute» les plaintes formées, soit contre les officiers du roi, soit contre toute autre personne, quelque puissante qu'elle pût être, et pour rendre justice à tous les citoyens.
Lorsque les ecclésiastiques, Sire, suivent si constamment ce système d'indépendance tant de fois réprimé, les magistrats pourraient-ils perdre de vue les exemples de courage et de fidélité, que leur rappellent les places mêmes qu'ils ont l'honneur de remplir. En 1626, deux 1 vèque.s firent à votre parlement une réponse peut-être moins répréhensiblc que celle que nous venons de mettre sous vos yeux, puisque soumis authenliquement à la personne du souverain, ils n'étaient' coupables que d'avoir voulu établir une distinction téméraire entre le prince et les magistrats qui le représentent. Ces évêques cependant furent décrétés d'ajournement personnel. Le parlement jugea que leur réponse attaquait réellement la souveraineté du roi; il ordonna qu'elle serait lacérée et brûlée. Le prince fit connaître à son parlement la juste indignation qu'elle lui causait. Nous serait-il possible de laisser apercevoir à la postérité dans un parallèle aussi frappant, cette différence affligeante que votre autorité fût plus ouvertement méconnue par les ecclésiastiques, et défendue avec moins de courage et de persévérance par votre parlement !
Ce même espril,'Sire, qui porte lesecclésiustiqtoesàse soustraire à i otra autorité, est aus i la source de I'uî irrégulier qu'ils l'ont deleur'pouvoirlégitime(i). L'esprit d'indépendance et celui de domination partent dû môme principe^ et ces deur se niimcns, également injustes dans leur origine, ne ont pas moins pernicieux dans leurs effets. L'un attaque la majesté royale, ['autre ble&sela libertélégitime des sujets: l'un el l'autre altèrenl l'ordre publicqui s'entretient autant par la conservation *»«- — »li-«jït^ des citoyens, que par leur soumission el leur obéissance.
Il n'est rien, Sire, de plus contraire à la natore et a la fin du pouvoir ecclésiastique, que l'esprit de .domination. L'autorité des successeurs des apôtres est un ministère et mm pus un empire (y), un ministère 'le règle, île raison, de douceur et de charité , fin ministère d'instruction et de confiance, établi pour soumettre les hommes par amour à la justice et à la vérité; niais qu'ils sont éloignés, ces ecclésiastiques entreprenant, de l'esprit de leur état! .1. i'.., en instituant ce sacré ministère, n'a pas même voulu qu'il eut le- attributs de la puissance séculière la
(i) Celle distinction du parlement mérite mie grande attention ; ellcolfie contre l'ambition du clergé deux objets de plainte: l'up à l'égard des envahissemens qu'il l'ail au-delà de son autorité : l'antre à l'égard du m an vais usage qa'ilfaît de son autorité légi tinif. .li- prie If lecteur de n:éditer attentivement tout ce para graphe , il expose et contient toute ma doctrine.
^2) Minisiei iutn non dnniiuitun. St. l'rrnurd de ■ coporihn
( 3x4) plus exactement réglée sur la justice et sur les lois. Régner avec éclat et soutenir les lois par la force et par la terreur, c'est le propre de la souveraineté temporelle; il n'en doit pas être ainsi des ministres de l'Evangile. Disciples de celui qui a dit de lui-même qu'il était venu pour servir, établis non pour commander . mais pour être utiles à l'Église (1), pour être la lumière et le conseil de ses enfans , pour leur dispenser les biens dont ils sont les dépositaires (2) : ce n'est point en dominant les fidèles qu'ils doivent les conduire ; la sévérité même dont ils sont obligés d'user quelquefois, doit toujours être l'effet d'une autorité paternelle, et non d'une puissance tyrannique.
En vous présentant, Sire, les devoirs qu'impose aux ecclésiastiques le divin fondateur de leur ministère, c'est l'intérêt même de l'Etat que nous exposons à vos yeux. Emanée de cette même source de toute autorité de laquelle dérivent également les empires de la terre, la puissance spirituelle, loin d'ébranler les trônes et de troubler les Etats, doit en être le plus ferme appui. Mais si quelques-uns des premiers minisires de la Religion se rendent eux-mêmes indépendant, réussissent à s'assurer, dans la personne de leurs inférieurs, des ministres aveugles de tous leurs ordres arbitraires, bientôt
(1) Ego autem in medio veslruin sum sicut qui ministtal. Lu<
(2) Prwsis ut provideas , ul consulas, ut serves ; prtesis ni pcQlii :
jirarsis utdispcnscs , non imperes. St. Jkrnard.
souverains dans leurs diocèses et dominans sur les peuples, que ne pourront-ils pas entreprendre sous le voile de la Religion !
Telle est, Sire, la seconde source des maux que nous déplorons (i). Ceux des évêques qui méconnaissent la soumission qu'ils vous doivent, exercent sur vos sujets et sur les ministres inférieurs une domination arbitraire, par des ordres aussi irréguliers en la forme qu'au fond, ordres qu'on affecte de ne revêtir d'aucun caractère d'une autorité régulière, dans l'espérance de les soustraire à l'inspection de lajusticeetà l'autorité deslois, ordresqui vexent les citoyens et mettent le trouble dans l'État. Delà ces interdits sans cause dont on punit tant de ministres, à qui leur zèle, leur expérience, leurs qualités personnelles avaient mérité depuis long-temps la confiance des peuples. Delà les vexations de tout genre contre des ecclésiastiques et des curés même chassés de leurs paroisses par des actes d'autorité, sans plaintes et sans procédures. Delà cet asservissement rigoureux à des formalités inutiles dans l'administration des sacremens, formalités presque toujours introduites et soutenues par de simples ordres verbaux, formalités capables de rendre les ministres de l'Eglise maîtres absolus dans l'exercice public de leurs fonctions; formalités dont on déguise en vain le véritable objet , sous le prétexte imaginaire
(1) Cette exposition du parlement est très-bien faite. N'obéir à aucune loi, faire eux-mêmes toutes les lois : tel est le système entier des ecclésiastiques qui obéissent à des intérêts de parti.
plus exactement réglée sur la justice et sur les lois. Régner avec éclat et soutenir les lois par la force et par la terreur, c'est le propre de la souveraineté temporelle; il n'en doit pas être ainsi des ministres de l'Evangile. Disciples de celui qui a dit de lui-même qu'il était venu pour servir, établis non pour commander . mais pour être utiles à l'Eglise (1), pour être la lumière et le conseil de ses enfans , pour leur dispenser les biens dont ils sont les dépositaires (2) : ce n'est point en dominant les fidèles qu'ils doivent les conduire ; la sévérité même dont ils sont obligés d'user quelquefois, doit toujours être l'effet d'une autorité paternelle, et non d'une puissance tyrannique.
En vous présentant, Sire, les devoirs qu'impose aux ecclésiastiques le divin fondateur de leur ministère, c'est l'intérêt même de l'État que nous exposons à vos yeux. Emanée de cette même source de toute autorité de laquelle dérivent également les empires de la terre, la puissance spirituelle, loin d'ébranler les trônes et de troubler les États, doit en être le plus ferme appui. Mais si quelques-uns des premiers ministres de la Religion se rendent eux-mêmes indépendant, réussissent à s'assurer, dans la personne de leurs inférieurs, des ministres aveugles de tous leurs ordres arbitraires, bientôt
(1) Ego autem in medio vestruni sum sicut qui ministiat. Luc c. 22.
(2) Pracàs ut provideas, ul consulas, ut serves : praesis al [>iom»; presis ut 'dispenses , non împeres. •*><. Jkmard.
souverains dans leurs diocèses et doininans sur les peuples, que ne pourront-ils pas entreprendre sous le voile de la Religion !
Telle est, Sire, la seconde source des maux que nous déplorons (i). Ceux des évêques qui méconnaissent la soumission qu'ils vous doivent, exercent sur vos sujets et sur les ministres inférieurs une domination arbitraire, par des ordres aussi irréguliers en la forme qu'au fond, ordres qu'on affecte de ne revêtir d'aucun caractère d'une autorité régulière, dans l'espérance de les soustraire à l'inspection de lajusticeetà l'autorité deslois, ordresqui vexent les citoyens et mettent le trouble dans l'État. Delà ces interdits sans cause dont on punit tant de ministres, à qui leurzèle, leurexpérience, leurs qualités personnelles avaient mérité depuis long-temps la confiance des peuples. Delà les vexations de tout genre contre des ecclésiastiques et des curés même chassés de leurs paroisses par des actes d'autorité, sans plaintes et sans procédures. Delà cet asservissement rigoureux à des formalités inutiles dans l'administration des sacremens, formalités presque toujours introduites et soutenues par de simples ordres verbaux, formalités capables de rendre les ministres de l'Église maîtres absolus dans l'exercice public de leurs fonctions ; formalités dont on déguise en vain le véritable objet , sous le prétexte imaginaire
(1) Cette exposition du parlement est très-bien faite. N'obéir à aucune loi, faire eux-mêmes toutes les lois : tel est le système entier des ecclésiastiques qui obéissent à des intérêts de parti.
rebelle dans l'autre ; quand on voit que chaque pasteur établit, de sa seule autorité, une distinction si énorme entre ceux à qui il doit les mêmes secours, et que le même pasteur qui avait ouvert tous les trésors de l'Église à un fidèle, tant qu'il jouissait de la santé, l'en juge indigne dès qu'il est malade.
Quels désordres ne découvrons -nous pas déjà dans quelques autres diocèses ! diffamations publiques et éclatantes de personnes qu'on nomme en chaire, qu'on force à sortir de l'église avant de commencer les offices; listes données à des confesseurs , qu'on oblige , sous peine d'être interdits, à ne point admettre au tribunal de la pénitence, des fidèles désignés par les imputations les plus odieuses; billets d'associations, formules arbitraires dont on exige la signature dans le tribunal de la pénitence et dans toutes les occasions où le ministère de l'Église est nécessaire; refus de toute sorte de secours spirituels, de la confession, tant en santé qu'en maladie, des sacremens à la Sainte Table et au lit de la mort, même de l'extrême-onction à des malades sans connaissance , les prières de l'Lglise et la sépulture refusées ou accompagnées de circonstances scandaleuses, d'excès même qui révolteraient l'humanité parmi les peuples les plus barbares. Il n'est aucun de ces faits, Sire, dont nous n'ayons la preuve juridique sous les yeux.
La Religion, une dans sa foi, dans son culte, dans sa communion , est toute fondée sur la charité. Le schisme l'attaque dans son principe, parce qu'en rompant les
liens de l'unité, il altère la charité et l'union; au9si l'Eglise a-t-elle toujours regardé le schisme comme la plaie la plus dangereuse qu'elle pût recevoir; mais l'Etat luimême n'est pas moins menacé par le schisme. La fermentation qu'il excite divise les citoyens, aigrit les esprits, les conduit à la haine, de la haine aux voies de fait et aux troubles. On s'y porte d'autant plus aisément, que la fausse conscience écarte toutes les horreurs du crime ; on s'y porte avec d'autant moins de réserve , qu'on .regarde comme un sacrifice, dû à la Religion, les excès que le faux zèle inspire (1).
Dès i;3i, nous prévîmes , Sire, les maux dont nous sommes témoins aujourd'hui. Nous vous exposâmes nos inquiétudes trop fondées. Vous nous marquâtes ia juste horreur que le schisme causait à Votre Majesté; mais vous nous témoignâtes en même temps quelque surprise de nos alarmes ; depuis celte époque il n'a cessé de faire de nouveaux progrès. Votre Majesté, touchée enfin de la grandeur du mal, a senti la nécessité d'y apporter un prompt remède. Vous eûtes la bonté de répondre à nos remontrances : que, pénétré du danger de laisser introduire le schisme , et de la nécessité d'arrêter tout scandale , vous aviez pris des mesures pour retirer d'une paroisse considérable de cette ville , un curé qui , selon les expressions de Votre Majesté, s'était conduit
(0 Lisez la Gazetlc de France et les articles de M. Laurentie dans la Quotidienne.
( 3ao )
(l'une manière plus capable d'échauffer les esprits, que de les ramener à la paix et à la concorde. Pouvionsnous douter, Sire , que votre volonté, manifestée d'une manière si éclatante aux yeux de tous nos sujets, n'eût à l'instant même sa pleine exécution; cependant , nous n'avons pas encore la satisfaction d'en voir l'effet.
Si ceux qui excitent le trouble ne sont contenus par votre justice royale, ce que vos sujets ont de plus précieux dans l'ordre de la Religion et de la société, les secours spirituels pendant leur vie, l'honneur de leur mémoire après la mort, vont dépendre des préventions particulières des pasteurs , dont la volonté va devenir un tribunal, où sans forme et sans règle, ils feront subir dans le fait, la peine rigoureuse d'une excommunication qui n'est ni méritée ni prononcée.
Des lettres, pastoralis oflîcii, séparaient de la charité du saint Siège tous ceux qui ne rendaient pas à la bulle Unigenitus une obéissance sans bornes. Ces lettres parurent aux yeux de Votre Majesté comme un signal donné pour opérer le funeste retranchement d'une partie des membres de l'Église, et, sur vos ordres, elles furent proscrites par tous les parlemens.
Malgré celte juste sévérité, des écrivains téméraires , des évêques mêmes, en adoptèrent le système dons des mandemens publics. Ces écrits furent aussitôt flétris par des arrêts solennels.
Qui pourrait donc faire entendre à votre majesté , Sire , que les refus publics de sacremens sont une matière purement spirituelle . dont les évêques seuls peu- \ fui connaître ?
En 1718, votre autorité était compétente pour condamner dans les lettres pastoralis officii, le principe du schisme , ne le serait-elle donc plus, pour prononcer sur des actes de séparation, qui ne sont que l'exécution de ces lettres ?
Depuis plusieurs siècles, les ecclésiastiques n'ont cessé d'employer les mêmes prétextes pour couvrir leurs entreprises, c'est celui dont ils se sont servis si long-temps, pour contester en particulier à l'autorité royale, le droit d'examiner les excommunications et de les déclarer nulles et abusives. Dès le temps de Saint-Louis, ils osèrent dire à ce prince, qu'il laissait perdre la chrétienté , parce qu'il n'ordonnait pas, à ses juges , d'obliger les excommuniés à se faire absoudre dans l'an et jour. Saint-Louis leur répondit : que ce serait contre Dieu et raison qu'il fit contraindre à soi faire absoudre ceux à qui les clercs feraient tort , et qu'ils ne fussent ouïs en leur bon droit. Réponse digne d'un si grand prince et de son amour tendre pour ses sujets !
Est-il besoin , Sire , d'entrer dans la discussion 'des principes qui mettent entre vos mains le pouvoir de réprimer de tels abus dans votre royaume? La source de votre puissance n'est pas moins sacrée que celle du pouvoir de l'Eglise; c'est sur la parole de Dieu même que l'une et l'autre puissance est également fondée.
Souverain dans vos Etats, Sire, vous avez droit d'empêcher que , par des ressorts secrets , capables d'émouvoir les peuples , les ministres de l'Eglise ne soulèvent vos sujets, et ne renouvellent les trou-
blés de l'État. Défenseur et père de vos peuples , vous avez droit de les mettre à l'abri de toutes vexations. Protecteur des canons et de la discipline . vous avez droit de réprimer les infractions que commettent les ministres particuliers de l'Eglise. Juge des intérêts de vos sujets , vous avez droit de leur conserver la possession de tous les avantages qui leur appartiennent légitimement tant qu'on ne les en prive que par violence et voie de fait, possession qui n'est que temporelle, quel qu'en puisse être l'objet , comme le reconnaissait Jean Ju vénal des Ursins, archevêque de Rheims , dans les remontrances qu'il adressaitau roi Charles vu, pour étendre presque sans bornes la juridiction ecclésiastique : et si est vrai, disait-il, que de toutes matières possessoires de quelconques choses, tant soient spirituelles, et fut du corps de notre Seigneur, la Cour laie connaît. Maxime soutenue depuis, au nom du roi lui-même, parles ambassadeurs de Charles ix au concile de Trente.
Tous les monumens publics réclament, Sire, en faveur de votre autorité. Jugemcns ecclésiastiques et civils, témoignages des papes, des plus grands prélats , des conciles ; mêmes décisions des magistrats de tous les temps, usage uniforme de tous les souverains, et surtout de nos rois; toutétablit ce que disait en 1719 M. de Lamoignon, aujourd'hui chancelier de France , que quelqu' étendue que soit l'autorité des évêques dans les choses spirituelles , elle n'est pas néamnoins absolue, qu'elle doit tire restreinte suivant ±les anciennes règles de l'Eglise, que les souverains ou lesparlemcns, lorsqu'ils s'opposent aux
démarches de quelques évêqucs , en renfermant leur juris~ diction dans de certaines bornes, ne font, en cela, que se conformer aux anciens décrets des conciles , qui sont le soutien de la discipline de l'Eglise, et que les magistrats doivent avoir une attention particulière à faire observer par toutes sortes de personnes les ordonnances du royaume, et les anciens canons, dont le roi, au nom duquel ils ont l'honneur de rendre la justice , est le protecteur et le conservateur.
Dieu a confié son Eglise aux souverains , dit un concile de Paris , si leur zèle affermit la paix et la discipline de l'Eglise ; si leur négligence les laisse altérer , ils en rendront compte à Dieu : qu'ils fassent donc tomber tout le poids de l'autorité souveraine sur ceux qui, dans le sein de l'Eglise , s'élèvent contre la loi et la discipline.
Protéger la paix de l'Eglise, ce n'est pas seulement le plus glorieux de vos droits, c'est, dit un grand évêque , le plus essentiel de vos devoirs.
Toute l'antiquité a tenu le même langage. C'était celui du pape saint Célestin, écrivant à l'empereur Théodose, du pape saint Léon, à l'empereur Léon, du pape Pelage, au roi Childebert, du pape saint Léon-le-Grand écrivant à l'empereur Maurice.
Plus inviolablement attachée qu'aucune autre nation aux anciennes règles de l'Eglise, la France, Sire, a toujours regardé ces maximes comme une partie essentielle de son droit public. Delà, cette déclaration faite au roi Charles ix, par le député de la noblesse aux états d'Orléans. Le prêtre doit faire son devoir pour la charge qu il a, prise de prêcher , d'enseigner et d'administrer les autres;
quand il ferait au contraire et oublierait sa charge , le roi y doit employer la main de la justice.
Delà , cette attention du ministère public à établir que la propre fonction de la dignité du prince, l'effet de son onction et de son caractère, est de travailler à la sûreté de la Religion, et que les peuples sont obligés de prier Dieu pour lui incessamment , afin qu'il les gouverne en paix et tranquillité de leur conscience, s' opposant auxnouveautés qui peuvent en troubler le repos et empêcher les exercices publics et particuliers de la piété.
Ces mêmes maximes sont consacrées, Sire, par une multitude d'actes émanés de l'autorité souveraine, dont nous ne pouvons nous dispenser de rappeler quelquesuns à V. M.; moins comme des preuves nécessaires d'un droit si solidement établi, que comme des titres respectables de la sagesse et de la piété de vos prédécesseurs.
Nous omettons toutes ces lois que les Empereurs romains ont faitesdansles plus beaux siècles de l'Eglise sur la discipline ecclésiastique même , sur l'administration des sacremens, lois souvent sollicitées pardes évêques, applaudies par des conciles et par les plus savans docteurs de l'Eglise.
Nous passons aussi tant d'ordonnances qu'on lit dans les capitulaires sur l'administration des sacremens aux malades, sur la célébration de la messe et sur presque tous les autres points de la discipline ecclésiastique. Quel exemple plus authentique que cet ordre donné par Louis le Débonnaire en 828, à ses officiers qu'il ebargeait de s'informer comment les évêqucsrcmplissaicnt leur ministère,
quelle était leur vie, comment ils gouvernaient leur église *t leur clergé.
Dans des temps moins reculés, les témoignages sont également précis; c'est par une ordonnance d'un de nos rois, rendue en 1096, sur l'avis des magistrats du royaume, que le sacrement de pénitence s'administre aux criminels condamnés à mort.
Un des principaux effets du titre de très-chrétien, que le roi porte, dit Henri 11 dai.s lepréambulede l'édit du mois de février i556, est de faire initier les créatures que Dieu envoie sur terre en son royaume , aux sacremens par lui ordonnés, et quand il plaît à Dieu de les rappeler à soi, leur procurer curieusement les autres sacremens pour ce institués avec les derniers honneurs de sépulture. Ce sont aussi les dispositions et l'esprit de l'édit de Charles vi , du 18 février 1406, et de la pragmatique-sanction du 7 juillet i458.
Charles ix, en i56o, borne l'usage des censures aux crimes et scandales publics , et par une déclaration de 1S71, il ordonne que les prélats et autres pasteurs en pourront user dans les cas prévus par les saints décrets et conciles.
En i56i et 1 562, il défend toute administration des sacremens en autre forme que celle qui est reçue dans l'Église de son royaume. En i563, ses ambassadeurs soutiennent au concile de Trente que les rois très -chrétiens ont fait beaucoup de loix à f exemple de Constantin, de Tliéodosc, de Valentinien , de Justinien et des autres empereurs , pour régler teschoses saintes; que ces loixont si peu déplu aux papes, qu'ils en ont inséré plusieurs dans la collection de leurs décrets , que les évêques de France et tous les
autres pasteurs se sont servis utilement de ces loix pour conduire l'Eglise gallicane.
Enfin combien d'arrêts, Sire, ont déclaré les excommunications nulles et abusives, ont ordonné qu'elles seraient levées, ont instruit dus procès criminels pour des relus de sacremens, ont pourvu au maintien de la discipline ecclésiastique sur tous les points. Nous ne citerons, Sire, à Y. M. que celui du 1 5 février 1 525, règlement général fait parle parlement contre le progrès des erreurs de Luther, suivi de procédures criminelles contre ceux qui y contrevinrent : règlement qui attira de la part du pape les plus grands éloges de la sagesse et du zèle du parlement.
Si vous avez droit, Sire, de prendre connaissance des matières qui concernent l'administration extérieure et publique des sacremens, pourrait-on vous contester de punir ceux des ecclésiastiques qui ne se conforment pas aux règlemens que vous dicte votre sagesse?
Votre souveraineté vous doit soumettre, Sire, comme votre parlement le disait en iGi'ô, tous vos sujets ecclésiastiques et laies de quelque qualité et condition qu'ils soient; qui que ce soit sur la terre, disait M. Talon, en 1646, ne peut délier vos sujets de votre puissance , quelques dignités ecclésiastiques qu'ils possèdent.
Les loix divines et humaines (ce sont les expressions du pape Pelage 1 au patrice romain), établissent invinciblement que la puissance publique doit réprimer et punir partie* peinesrigoureuscs lesévêques qui divisent l' Eglise et q ui troublent sa paix: nr craignez donc point, ajoutait ce pape,
d'opposer aux évêques qui troublent l'Eglise, l'autorité du prince ou des magistrats, vous ne pouvez faire une action de religion plus agréable à Dieu que de faire des loix et des règlemens capables d'arrêter, par une barrière insurmontable, .les excès de ces emportés. C'est le langage de toute la tradition que je vous parle, continuait Pelage i, l'étendue que je donne à votre autorité est appuyée sur des loix et des exemples sans nombre .
Sous la première race de nos rois nous trouvons des procèscriininels faits àl'évêque de Périgueux, à l'archevêque de Bordeaux et à quelques autres évêques.
Dans des temps plus modernes, que d'exemples de procédures criminelles contre des évêques, démentent le système dont l'assemblée du clergé voulut, en 1657, se faire un titre par les lettres-patentes de la même année par lesquelles il s'exempte de la juridiction temporelle, même en cas de crime de lèse-majesté.
En 13^9, un évêque de Langres, obligé de purger un décretd'ajournementpersonnel. En i454> semblable décret contre un évêque de Nantes; en ï4?9 et lfôi, deux décrel s de prise de corps, contre l'évêque de Xaintes, pour avoir voulu opposer des censures aux arrêts du parlement; en 1482, nouveau décret d'ajournement personnel contre le même évêque de Xaintes; en 1480, décret d'ajournement personnel et ensuite prise de corps contre l'évêque de Coutances qui demeura plusieurs mois prisonnier à la Conciergerie; en 1 5a 1, décret d'ajournementpersonnelcontre un évêque de Paris; en 1594, décret de prise de corps contre l'évêque d'Amiens; en i6i5,sem-
blabledécietcontre l'archevêque de Bordeaux: un évêque de Beauvais déclaré criminel de lèse-majesté en i56q; un archevêque d'Aix, banni à perpétuité en 1S96; un évêque deSenlis obligé de foire amende honorable en la grand'chambre de votre parlement en 1598; des lettres d'abolition accordées au mois d'août 156g à l'archevêque de Bourges; semblables lettresd'.'.bolition données en i635 à Pévêque de Nîmes. Voilà, Sire, des preuves trop multipliées d'un droit que l'honneur autant que la fidélité du clergé ne devait jamais lui permettre de contester à votre justice souveraine.
Assuré par tant de titres, qu'il appartient essentiellement à votre souveraineté de réprimer les actes de schisme, hésiteriez-vous, Sire, à faire usage de ce droit dans une circonstance aussi pressante ? Nous osons le dire à V. M., vous le devez à la Religion qui est offensée, à l'Etat dont la tranquillité souffre, à vos sujets qui réclament votre protection , contre l'injustice qu'ils éprouvent.
Le seul moyen d'exercer utilement ce droit , c'est de soumettre les véritables auteurs du mal à la sévérité des lois. Ce n'est que par l'exercice de votre justice royale, que vos sujets peuvent être délivrés de l'oppression. Elle seule peut contenir les supérieurs ecclésiastiques dans lesborneslégitimesde leur autorité, rassurer les inférieurs dans l'exercice régulier de leurs fonctions , empêcher l'effet de ces ordres injustes qui les arrêtent, et les mettre à l'abri des vexations dont ils sontmenacés.
II n'est plus temps, Sire, de vous le cacher: nous
nous flattions d'abord de rétablir le calme par la punition des ministres inférieurs qui paraissaient seuls auteurs du trouble public. Si des soupçons , trop justifiés depuis, nous faisaient dès-lors entrevoir d'autres coupables, l'esprit de modération nous a fait espérer longtemps que les premiers exemples engageraient les supérieurs ecclésiastiques, au moins par les sentimens d'humanité , à sacrifier au repos des ministres inférieurs leur funeste système.
Si V. M. daigne faire attention à toute la suite de nos démarches , elle y verra des preuves de notre condescendance; plus d'une fois nous avons détourné les yeux de dessus des têtes coupables qui se présentaient , pour ainsi dire, d'elles-mêmes. Mais enfin, la persévérance et l'éclat des entreprises ont forcé notre prudence et nous ont forcés d'attaquer le mal dans sa source.
Mais pouvions-nous penser que ce qui devait mettre fin aux désordres ne ferait qu'irriter le mal. Des évêques se sont réunis , ils ont porté jusqu'au trône leurs efforts pour soutenir à la fois , et leur propre indépendance, et le schisme : delà ces arrêts du conseil qui, s'ils avaient quelque exécution, jetteraient le trouble dans l'état et dans l'Église.
Quoi! Sire, nous soutenons vos droits et votre autorité ; nous défendons votre état contre des entreprises capables de l'ébranler; nous préservons vos sujets d'une vexation qu^ toutes les lois condamnent; nous attaquons un schisme proscritdanssasourcedès 17 18 par les ordres de votre majesté, schisme dont tous les actes ont été de-
puis réprimés par des arrêts de votre justice souveraine, et condamnés par votre majesté même , et cependant les coupables se montrent avec sécurité jusqu'aux pieds du trône, presqu'assurés d'en obtenir par surprise ou par importunité, tous les actes qui peuvent les mettre à couvert de la vindicte publique : cassations, évocations, ordres particuliers, rien ne leur est refusé : ainsi s'assureraient-ils l'impunité et le funeste avantage de vexer vos sujets, d'entretenir les troubles, d'exercer sur les ministres inférieurs une domination tyrannique , d'affermir leur système d'indépendance, si votre parlement assez fidèle, Sire, pour ne connaître que son devoir, n'avait le courage de venger votre autorité même des surprises qui sont faites à la bonté de votre majesté
Le reste de ce mémoire porte sur les troubles du jansénisme et les violences qu'exerça alors une partie du clergé.
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